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RELANCE
DEMANDE DE PRIX (RFQ) 
(TRAVAUX)

	
NOM & ADRESSE DE L’ENTREPRISE
	DATE : 09 AOUT 2022

	
	



Chère Madame/Cher Monsieur,

Nous vous demandons de bien vouloir nous soumettre votre offre de prix au titre des travaux de réalisation de Terrains de Sport à Sevare Mopti, tels que décrits en détails à l’annexe 1 de la présente RFQ. Lors de l’établissement de votre offre de prix, veuillez utiliser le formulaire figurant à l’annexe 2 jointe aux présentes.

Les offres de prix peuvent être soumises jusqu’au 18 AOUT 2022 à 12H00  à l’adresse suivante : receptionoffres.mali@undp.org; en mentionnant le titre : RFQ/ TRAVAUX DE REALISATION DE TERRAINS DE SPORT A SEVARE/MOPTI. 

	Il vous appartiendra de vous assurer que votre offre de prix parviendra à l’adresse indiquée ci-dessus au plus tard à la date-limite. Les offres de prix qui seront reçues par le PNUD postérieurement à la date-limite indiquée ci-dessus, pour quelque raison que ce soit, ne seront pas prises en compte. Si vous soumettez votre offre de prix par courrier électronique, veuillez vous assurer qu’elle est signée, en format .pdf et exempte de virus ou fichiers corrompus.
	
Veuillez prendre note des exigences et conditions concernant la fourniture du ou des biens susmentionnés : 

	Date et heure limites de livraison prévues (si la livraison intervient ultérieurement, l’offre de prix pourra être rejetée par le PNUD)
	· 60 jours MAXIMUM à compter de la date de signature du contrat


	Devise privilégiée pour l’établissement de l’offre de prix[footnoteRef:1] [1:  Les fournisseurs doivent respecter l’ensemble des lois applicables aux transactions commerciales réalisées dans d’autres devises. La conversion d’une devise dans la devise privilégiée par le PNUD, si l’offre n’est pas libellée de la manière requise, se fera uniquement à l’aide du taux de change opérationnel de l’ONU en vigueur à la date d’émission du bon de commande par le PNUD.] 

	· Devise locale : XOF

	Date-limite de soumission de l’offre de prix 
	18 AOUT 2022 à 12H00  

	Tous les documents, y compris les catalogues, les instructions et les manuels d’utilisation, doivent être rédigés dans la langue suivante :
	
· Français  


	Documents à fournir[footnoteRef:2] [2:  Les 2 premiers éléments de cette liste sont obligatoires pour la fourniture de biens importés.] 

	· Agrément BTP ;
· Quitus fiscal à jour, Certificat de non-faillite, Attestation OMH en cours de validité, Quitus de l’Institut National de Prévoyance Sociale du Mali confirmant que le soumissionnaire est en règle pour l’ensemble de son personnel,
· PV de reception provisoire ou définitive des travaux similaires au cours des 5 dernières années ,
· 1 Ingénieur génie civil, chef de projet, avec 5 ans d’expérience pertinente dans le domaines avec 3 projets similaires au cours des 5 dernières années (joindre Cv à jour et note d’engagement) ;
· 1 technicien BTP, chef de chantier, avec 5 ans d’expérience pertinente dans le domaines avec 3 projets similaires au cours des 5 dernières années (joindre Cv à jour et note d’engagement) ;
· 1 ingénieur géomètre adjoint, avec 5 ans d’expérience pertinente dans le domaines (joindre Cv à jour et note d’engagement) ou un contrat de prestation avec un cabinet de topographie agréé;
· Matériels : 2 camions bennes, 1 camion citerne, 1 niveuleuse, 1 rouleau compacteur, 1 chargeur, 1 bulldozer ou 1 pelleteuse, 1 bétonnière, 1 aiguille vibrante, 1 motopompe ou 1 canon à eau, 1 ensemble d’appareils de topographie, 1 ensemble d’appareils de laboratoire d’analyse de sol ou un contrat de prestation avec un laboratoire agréé. Fournir les preuves de possession de matériels.

· Devis Estimatif quantitatif,
· Bordereau des Prix Unitaires,
· PLANNING DES TRAVAUX 
· L’absence d’une des pièces ci-dessous listées pourrait entrainer le rejet de l’offre. 

· Autres documents :
· Formulaire de soumission,

	Durée de validité des offres de prix à compter de la date de soumission
	·  120 jours
Dans certaines circonstances exceptionnelles, le PNUD pourra demander au fournisseur de proroger la durée de validité de son offre de prix au-delà de qui aura été initialement indiqué dans la présente RFQ. La proposition devra alors confirmer par écrit la prorogation, sans aucune modification de l’offre de prix.

	Offres de prix partielles

	· Interdites

	Critères d’évaluation 
	· Conformité technique/plein respect des exigences et prix le plus bas[footnoteRef:3] [3:  Le PNUD se réserve le droit de ne pas attribuer le contrat à l’offre de prix la plus basse si la deuxième offre de prix la plus basse parmi les offres recevables est considérée comme étant largement supérieure, si le prix n’est pas supérieur de plus de 10 % à l’offre conforme assortie du prix le plus bas et si le budget permet de couvrir la différence de prix. Le terme « supérieure », tel qu’il est utilisé dans le présent paragraphe désigne des offres qui dépassent les exigences préétablies énoncées dans les spécifications.] 

· Acceptation sans réserve du BC/des conditions générales du contrat.
· Respect du délai d’exécution des travaux de MAXIMUM DEUX MOIS,
· Offre de prix la plus basse des soumissions techniquement qualifiées/conformes. 
Critères d’évaluation des soumissions[footnoteRef:4]  [4:  Veuillez-vous assurer de leur conformité au contenu des spécifications techniques.] 


	Le PNUD attribuera un contrat à :

	· Un seul et unique fournisseur suivant  le respect des exigences suivantes en matière de qualification. 

	Type de contrat devant être signé
	Contrat Travaux

	Conditions particulières du contrat
	· Annulation du BC/contrat en cas de retard de livraison/d’achèvement de 7 jours


	Conditions de versement du paiement
		Etape importante
	% paiement

	A la signature du contrat contre présentation d’une garantie bancaire d’avance de démarrage ou l’achèvement et acceptation de 20% des travaux
	20%

	A l’achèvement et acceptation de 60% des travaux
	         40%

	A l’achèvement substantiel des travaux avec Réception provisoire sans réserves (100%)
	35%

	A l’achèvement définitif des travaux avec réception définitive (six (06) mois après la réception provisoire) ou contre garantie bancaire équivalente
	5%




	Annexes de la présente RFQ[footnoteRef:5] [5:   Si les informations sont disponibles sur le Web, il est possible de ne fournir qu’un simple URL permettant d’y accéder.] 

	· Spécifications dest ravaux requis (annexe 1)
· Formulaire de soumission de l’offre de prix (annexe 2)
· Conditions générales / Conditions particulières (annexe 3).  
General Terms and Conditions for Works
La non-acceptation des conditions générales (CG) constituera un motif d’élimination de la présente procédure d’achat 

	Personnes à contacter pour les demandes de renseignements
(Demandes de renseignements écrites uniquement)[footnoteRef:6] [6:  La personne à contacter et l’adresse sont indiquées à titre officiel par le PNUD. Si des demandes de renseignements sont adressées à d’autres personnes ou adresses, même s’il s’agit de fonctionnaires du PNUD, le PNUD ne sera pas tenu d’y répondre et ne pourra pas confirmer leur réception.] 

	mali.procurement@undp.org;
Les réponses tardives du PNUD ne pourront pas servir de prétexte à la prorogation de la date-limite de soumission, sauf si le PNUD estime qu’une telle prorogation est nécessaire et communique une nouvelle date-limite aux offrants.



Les biens/Travaux/Services proposés seront examinés au regard de l’exhaustivité et de la conformité de l’offre de prix par rapport aux spécifications minimums décrites ci-dessus et à toute autre annexe fournissant des détails sur les exigences du PNUD.

L’offre de prix qui sera conforme à l’ensemble des spécifications et exigences, qui proposera le prix le plus bas, et qui respectera l’ensemble des autres critères d’évaluation sera retenue. Toute offre qui ne respectera pas les exigences sera rejetée.

Toute différence entre le prix unitaire et le prix total (obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité) sera recalculée par le PNUD. Le prix unitaire prévaudra et le prix total sera corrigé. Si le fournisseur n’accepte pas le prix final basé sur le nouveau calcul et les corrections d’erreurs effectués par le PNUD, son offre de prix sera rejetée.

Le PNUD se réserve le droit, après avoir identifié l’offre de prix la plus basse, d’attribuer le contrat uniquement en fonction des prix des biens si le coût de transport (fret et assurance) s’avère être supérieur au propre coût estimatif du PNUD en cas de recours à son propre transitaire et à son propre assureur.

Au cours de la durée de validité de l’offre de prix, aucune modification du prix résultant de la hausse des coûts, de l’inflation, de la fluctuation des taux de change ou de tout autre facteur de marché ne sera acceptée par le PNUD après réception de l’offre de prix. Lors de l’attribution du contrat ou du bon de commande, le PNUD se réserve le droit de modifier (à la hausse ou à la baisse) la quantité des services et/ou biens, dans la limite de vingt-cinq pour cent (25 %) du montant total de l’offre, sans modification du prix unitaire ou des autres conditions.

Tout bon de commande qui sera émis au titre de la présente RFQ sera soumis aux conditions générales jointes aux présentes. La simple soumission d’une offre de prix emporte acceptation sans réserve par le fournisseur des conditions générales du PNUD figurant à l’annexe 3 des présentes.

Le PNUD n’est pas tenu d’accepter une quelconque offre de prix ou d’attribuer un contrat/bon de commande et n’est pas responsable des coûts liés à la préparation et à la soumission par le fournisseur d’une offre de prix, quels que soient le résultat ou les modalités du processus de sélection.

	Veuillez noter que la procédure de contestation du PNUD qui est ouverte aux fournisseurs a pour but de permettre aux personnes ou entreprises non retenues pour l’attribution d’un bon de commande ou d’un contrat de faire appel dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence. Si vous estimez que vous n’avez pas été traité de manière équitable, vous pouvez obtenir des informations détaillées sur les procédures de contestation ouvertes aux fournisseurs à l’adresse suivante : http://www.undp.org/procurement/protest.shtml .
	
Le PNUD encourage chaque fournisseur potentiel à éviter et à prévenir les conflits d’intérêts en indiquant au PNUD si vous-même, l’une de vos sociétés affiliées ou un membre de votre personnel a participé à la préparation des exigences, du projet, des spécifications, des estimations des coûts et des autres informations utilisées dans la présente RFQ.

Le PNUD applique une politique de tolérance zéro vis-à-vis des fraudes et autres pratiques interdites et s’est engagé à identifier et à sanctionner l’ensemble de ces actes et pratiques préjudiciables au PNUD, ainsi qu’aux tiers participant aux activités du PNUD. Le PNUD attend de ses fournisseurs qu’ils respectent le code de conduite à l’intention des fournisseurs de l’Organisation des Nations Unies qui peut être consulté par l’intermédiaire du lien suivant : http://www.un.org/depts/ptd/pdf/conduct_english.pdf 

Nous vous remercions et attendons avec intérêt votre offre de prix.

Cordialement,
Yayha Ba
Représentant Résident Adjoint/Operations






Annexe 1
TABLEAU DES EXIGENCES ET SPECIFICATIONS TECHNIQUES
[bookmark: _Toc315425227]Specifications Techniques, Conditions De Bonne Execution Et Descriptif Des Travaux

CHAPITRE I : PREAMBULE
Rappel des objectifs du projet 

I. Dispositions générales :
1.1 Objet :
Le présent cahier des prescriptions techniques générales définit les conditions d’exécution des travaux de génie civil.
Les exigences et spécifications techniques ainsi que le dossier des plans qui sont prescrit ont pour objet de faire connaitre le programme général et le mode de bonne exécution des travaux aux soumissionnaires. Il complète et précise pour tout ce qui ne déroge pas aux dispositions contractuelles les termes de références de l’appel d’offre.
Le Cahier des Prescriptions Techniques Particulières (CPTP) constitue, tant par ses propres prescriptions que par celles des documents auxquels il se réfère, l'ensemble des conditions techniques applicables:
- à tous les produits, matériaux et fournitures utilisés pour les travaux;
- à la mise en œuvre et à l'exécution des travaux.
Les travaux objet du présent descriptif sont régis par les normes françaises en vigueur au Mali.

1.2 Vérification des pièces et plans
Les plans et les présentes spécifications techniques se complètent réciproquement et forment un ensemble indivisible auquel il sera référé chaque fois que de besoin, sans que l’Entrepreneur puisse faire état, après remise de son offre, d’une discordance éventuelle qu’il n’aura pas signalée en temps utile. 
L’Entrepreneur est tenu de vérifier les dimensions sur les pièces graphiques avant toute exécution et de signaler au PNUD les erreurs qui pourraient être constatées. Ces documents se complètent mutuellement de telle manière qu'un ouvrage indiqué aux plans sans être indiqué à l'un des autres documents ou inversement doit être exécuté par l'entrepreneur sans aucune indemnité de ce fait.  Il en est de même de tous les travaux accessoires non indiqués aux uns et aux autres, mais généralement admis comme nécessaires au complément normal d'exécution d'une entreprise d'une qualité parfaite. Par le fait de soumissionner, l'entrepreneur reconnaît implicitement la responsabilité d'exécution de son entreprise et du bon fonctionnement de ses installations selon le dispositif des plans.
Les conséquences matérielles des erreurs ou non concordances sont à la charge de l’Entrepreneur sans entraîner pour autant des modifications ou changement de prix du Marché.

1.3	Définitions :
Dans le présent document, les mots et expressions ont les significations décrites ci – dessous, à moins d’une spécification particulière :
· Chantier : Emplacement sur lequel on doit assurer l’exécution de travaux successifs de courte durée à un rythme accéléré ;
· Installation du chantier : Toutes les dispositions nécessaires au bon fonctionnement des activités de l’entreprise à l’amenée et au repli du matériel, à la mise en place de la main d’œuvre, du matériel et de l’outillage ;
· Terrassement : Ensemble des opérations qui  ont pour objet de rendre le sol naturel conforme aux profils prévus par un projet et apte à recevoir un ouvrage.  Ce sont des mouvements de terre effectués soit pour un remodelage (remblais, déblais, talutages, plateformes), un décapage de la terre végétale à l’emplacement de la construction, soit pour l’exécution des fouilles nécessaires aux fondations ;
· Fouilles : Excavation en tranchées ou en pleine masse, destinées à atteindre le niveau  du fil d’eau ou d’appui des fondations  d’un ouvrage;
· Fouilles en rigoles : Creusement des tranchées jusqu’au bon sol  se fait en rigoles.
· Fondations : parties de la construction en contact avec le sol, auquel elles reportent les charges ;
· Semelles isolées : Fondations courant sous tous les poteaux. Les dimensions des semelles sont alors calculées pour supporter le poids du bâtiment. La hauteur dépendra naturellement du niveau du bon sol; 
· Semelles filantes : Fondations courant sous tous les murs. La largeur des semelles est alors calculée pour supporter le poids du bâtiment. La hauteur dépendra naturellement du niveau du bon sol; 
· Murs: Paroi verticale, pleine,  ou ossature, porteuse ou non, destinée à circonscrire l’espace construit ou à le distribuer; dans ce deuxième cas, on emploiera plus particulièrement le terme de cloison ;
· Béton de propreté : Couche de béton coulée en fond de fouille avant la coulée des fondations ;
· Ossature en béton armé : Ensemble des poteaux, chaînages et poutres liés les uns aux autres et  qui supportent les charges de tout le bâtiment ;
· Enduits : les murs comme les cloisons reçoivent pour la protection contre la pluie, pour l’isolation thermique et pour l’aspect, un enduit de ciment dont les dosages varient suivant l’usage (épaisseur de 20 à 30 mm) ;
· Ouvertures : il s’agit essentiellement des portes et des fenêtres (métalliques, vitrée ou en bois dur) ; 
· Revêtement en carreaux : C’est le couvrement en revêtement grès cérame de l’ensemble du sol intérieur du bâtiment (carreaux de sols), des murs des toilettes ou de salles spéciales (faïence) ou des abords inférieurs des murs (plinthe).
· Comble : Ensemble de la couverture et charpente ;
· Toiture : Ensemble des combles situés à la partie supérieure d’un bâtiment ;
· Couverture : Ouvrage situé à la partie supérieure des constructions et destinée à les clore et à les protéger des intempéries ;
· Charpente : Ouvrage destinée à supporter la couverture ; composée de bastaings, chevrons, lattes ; cornières en L, IPN, etc,
· Fermes : assemblages triangulaires et  verticaux destinés à supporter la couverture. Une ferme comprend l’entrait posé horizontalement d’un mur à l’autre, deux arbalétriers posés obliquement et complétant le triangle, le poinçon placé verticalement dans l’axe de la ferme ;
· Pannes : pièces de charpente perpendiculaires aux fermes, placées horizontalement sur les arbalétriers (et calées par les échantignolles) ;
· Chevrons : pièces de bois de section moyenne (8 cm x 8 cm et 6 cm x 6 cm) perpendiculaires aux pannes et s’appuyant sur elles ;
· Maçonnerie : Construction exécutée au moyen de produits naturels ou artificiel et destinée à répondre à un usage ou à une forme déterminée ;
Peinture : Matière colorante liquide propre à recouvrir une surface ;
· Les grillages : ont des mailles de 6cm2 pour une hauteur totale de 1,5 mètre. Les clôtures seront consolidées par trois lignes de tendeur en inox avec une ligne au sommet, une au centre et l’autre en bas du poteau. Le fils constitutif aura un diamètre de 5mm. 

2.1 Installation de chantier
L’entrepreneur devra soumettre son plan d’installation général du chantier à l’Ingénieur BTP du PNUD. Il respectera les conditions suivantes:
· La clôture de chantier
· L’aménagement d’une baraque comme Bureau de chantier avec une salle de réunion équipée de : tables et sièges pour 05 personnes, un téléphone fixe ou portable, un ordinateur, un onduleur, une imprimante, une photocopieuse, 05 cahiers triplicata, des stylos à bille, une armoire ou seront conservés tous les plans d’exécution, les marchés, procès-verbaux et  le cahier de chantier,
· les aires et magasins de stockage des matériaux
· l’installation électrique et d’eau de ce bureau,
· un planning détaillé tenant compte des sujétions d’exécution des travaux qui doit être validé par l’ingénieur. 
Il appartient à l'Entrepreneur de prendre en charge les consommations en eau, énergie électrique, téléphone et autres, nécessaires au fonctionnement de son chantier. 
L’entrepreneur aura à sa charge la réalisation des installations des chantiers et leur entretien en cours d’exécution (dépôt pour le stockage des matériaux et matériels, magasins, réserves d’eau, etc.). Seront également supportés par l’entreprise, les travaux de remise en état des plates-formes de voies publiques ou privées dont les dégradations seraient imputées au trafic du chantier.
Un exemplaire de l’ensemble des documents contractuels restera au bureau de chantier ; ils devront pouvoir être consultés par toute personne dûment mandatée.

2.2 Panneau de chantier
A front de voirie, l’Adjudicataire fait placer à ses frais, un ou deux panneaux où figurent les indications relatives à l’ouvrage suivant les instructions conformément au modèle contenu dans le dossier de consultation. 
Les Informations du panneau seront inscrites sur huit (08) planches de 15 cm de largeur bien raboté de 1.20 m de long qui reposent sur 2 chevrons enfoncé sur le bon sol. Les planches seront espacées de 2 cm l’une de l’autre.
En générale les panneaux comporteront les informations suivantes :
· Logos (PNUD à gauche, Bailleur de fond au milieu et l’armoirie du Mali à droite)
· Désignation de l’opération;
· N° du permis de construire;
· Nom et adresse du Maître de l’ouvrage (Ministère concernés);
· Nom et adresse du Ingénieur BTP du PNUD (PNUD)
· Nom et adresse de l’entreprise adjudicataire;
· La source de financement;
· Le délai de construction.
2.3 Sécurité et Gardiennage
L’Entrepreneur assurera le gardiennage effectif de son chantier de jour et de nuit. Les points dangereux signalés par l’Ingénieur BTP du PNUD, chargée du contrôle des travaux, seront autant que de besoin incorporés aux frais de l'Entrepreneur et d’une manière suffisante pour éviter les accidents. 
L’Entrepreneur devra assurer la propreté et le bon ordre sur son chantier, conformément aux règles locales et aux instructions des Autorités qualifiées. D’une manière générale, à l’exception des agents et ouvriers de l’Entreprise l’accès des chantiers sera rigoureusement interdit à toute personne étrangère aux travaux. 
Partout où l’Ingénieur BTP du PNUD le jugera nécessaire l'Entrepreneur établira à ses frais des barrières, clôtures et toutes installations utiles à l’isolement du chantier de la voie publique et à ses propres frais. 
L’entrepreneur, doit prévoir et rendre effective toutes les mesures de sécurité suivant les normes édictées par la protection du travail et cela durant toute la durée des travaux.
Pendant toute la durée de son intervention l’entreprise titulaire du marché aura en charge la responsabilité de la sécurité du personnel et des biens du chantier.
L’entreprise sera seule tenue pour responsable, jusqu’à la réception définitive de la protection et la tenue de ses ouvrages, matériaux et matériels. Le Maître de l’ouvrage ne pourra, en aucun cas, avant la réception définitive des travaux, être concerné par les frais résultant des vols ou dégradations survenus sur le chantier. Si des appareils ou matériaux sont cassés ou détériorés, il en assurera le remplacement sans pour cela prétendre à une indemnité de la part du maître de l’ouvrage.

2.4 Implantation
L’implantation est définie par les plans de situation et de masse, et à défaut par l’Ingénieur BTP du PNUD ; toutes les côtes de niveau seront rattachées au Nivellement Général du Mali. 
Tous les documents de référence (Norme AFNOR, DTU, ...) sont supposés connus de l’Entrepreneur du seul fait de soumissionner.
La mise en place des axes principaux d’implantation est indiquée sur les plans d’exécution de l’ouvrage. 
L’entrepreneur aura à sa charge l’implantation de ses ouvrages, dont l’emplacement est déterminé par rapport à ces axes, toutes les implantations seront contrôlées par un Géomètre agréé de la place aux frais de l‘Entrepreneur après approbation de l’Ingénieur BTP du PNUD. 
L’Entreprise prendra possession des terrains dans l'état où ils se trouvent. La remise du terrain sera faite par l’Administration et un procès-verbal constatera l'opération.
L'implantation et le piquetage de l'emprise, des voies, des réseaux et des plates-formes des bâtiments seront à la charge de l’Entrepreneur qui effectuera, à ses frais et sous sa responsabilité, les tracés d'implantation d'après les plans qui lui ont été remis, et d'après les instructions qui lui seront données par l’Ingénieur BTP du PNUD.
L’Entrepreneur devra donc avoir sur le chantier tout le matériel nécessaire au tracé des ouvrages.
D'autre part, l’Entrepreneur devra également matérialiser sur le terrain le niveau de référence correspondant aux + ou - 0,00 des bâtiments, par des bornes en béton parfaitement scellées dans le sol et placées en nombre suffisant et à une distance convenable des bâtiments.
Tous les frais de personnel et de matériel nécessaires à l'implantation générale des voies, y compris s’il y a lieu honoraires de Géomètre, seront à la charge de l’Entrepreneur.

2.5 UNICITE DU DOSSIER
Le présent Cahier de prescriptions et les documents annexés donnent un ensemble indivisible auquel il sera fait référence chaque fois que de besoin se fera. 
Ces documents se complètent mutuellement de telle manière qu’un ouvrage indiqué aux plans sans être indiqué dans les documents écrits doit être exécuté par l’Entrepreneur sans aucune indemnité de ce fait.

2.6 EXECUTION DES TRAVAUX – DOCUMENTS DE REFERENCE
Les matériaux seront mis en œuvre suivant les règles de l’art et de la bonne construction. Il sera tenu compte des prescriptions du « Répertoire des Eléments et Ensembles Préfabriqués du bâtiment » (R.E.E.F) ainsi que celles contenues dans le « Cahier du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment » (C.S.T.B), dans le cas où les ouvrages décrits dans le présent devis ne figuraient pas dans ceux-ci où en – différeraient par leur conception, l’Entrepreneur devra toujours se conformer à l’esprit de ces documents quant à la qualité et à la mise en œuvre des matériaux.

2.7 RESPECT DES PRESCRIPTIONS ET DEROGATIONS
Il appartient à l'Entrepreneur de présenter, avant la remise de sa Proposition, toutes observations quant aux prescriptions techniques et aux Devis Estimatif et Quantitatif. Le fait de soumissionner constitue un engagement de l'Entrepreneur de respecter les prescriptions et précisions. 
Dans son devis, le soumissionnaire ne peut s’écarter des stipulations des plans et des documents du Maître d’Ouvrage. Cependant, il est loisible au soumissionnaire de remettre une proposition pour toutes solutions qui seraient de nature à réaliser une économie (en variantes). Dans ce cas, il indiquera d'une façon précise les matériaux et le mode de pose qu'il propose d’utiliser et valorisera la solution proposée sous forme d'un prix global et forfaitaire impliquant toutes fournitures, main d’œuvre et sujétions qu’elles soient notamment en ce qui concerne les répercussions que pourraient avoir les modifications sur d'autres travaux. Ce prix unitaire figurera dans le Bordereau de prix ou en annexe. 
De plus, une récapitulation finale établira le montant des plus-values ou des réductions globales résultantes de ces variantes. Toutes additions ou modifications apportées aux plans et devis sur demande de l’Ingénieur BTP du PNUD sera décomposée en plus ou moins : mais seulement après notification d'un ordre de service particulier établi avant exécution des travaux concernés. 
il est à préciser que l’acception et l’application de toutes variantes est soumis obligatoirement   à l’approbation écrite et signé de l’Ingénieur BTP du PNUD avant son application.

2.8 QUALIFICATION PROFESSIONNELLE
Les Entreprises professionnelles doivent obligatoirement posséder toutes les qualifications professionnelles nécessaires pour l'exécution des travaux décrits et devront en fournir la justification au PNUD. 
Toutefois une entreprise pour être compétitive à un marché de travaux, doit au préalable figurée dans le groupe des entreprises pré-qualifiées du PNUD.


2.9 Transport, stockage et protection
Le transport en vrac est interdit ; le ciment sera approvisionné sur chantier en sacs de cinquante kilogrammes comportant six enveloppes papier minimum. Chaque livraison de ciment devra être accompagnée des certificats d'essais issus par l'usine de fabrication. Pendant le transport, le ciment devra être efficacement protégé contre les intempéries et à l'abri de l'humidité. L’Entrepreneur aménagera sur chaque chantier des dépôts clos et couverts pour le stockage du ciment à l'abri des intempéries, pouvant contenir au moins la quantité de ciment correspondant à deux mois de travail. Les sacs seront stockés de manière qu'ils ne soient pas en contact direct avec le sol et protégés efficacement contre l'humidité.
Tout sac de ciment présentant des grumeaux ou l'enveloppe cassé ou avarié ne sera pas employé dans la fabrication des mortiers et bétons.

2.10 CÔTES
Sauf indications contraires, les côtes figurant aux plans supposent les enduits exécutés. D'autre part, aucune mesure ne devra être prise à l’échelle sur les plans. En cas d'erreur, d’insuffisance ou de manque de côtes, l’Entrepreneur devra en référer à l’Ingénieur BTP du PNUD qui fera les mises au point nécessaires. L’Entrepreneur restera seul responsable des erreurs ainsi que des modifications qu'entraîneraient pour lui l’oubli ou l'inobservation de cette clause. Il est de même pour les dispositions constructives, ferraillage, choix des profilés etc. L’Entrepreneur est tenu, avant tout commencement des travaux, de fournir à l’Ingénieur BTP du PNUD les notes de calcul et plans d’exécution pour approbation.

2.11 DIMENSIONS ET DISPOSITIONS DES MATERIAUX ET DES OUVRAGES
L'Entrepreneur ne peut apporter aucun changement au projet ni aux moyens d'exécution prévus. Il est tenu, à ses frais, de faire immédiatement remplacer ou construire les ouvrages ou parties d’ouvrages non conformes. 
Toutefois, si le Maître de l’Ouvrage reconnaît que des changements faits par l'Entrepreneur peuvent être acceptés, l'Entrepreneur n’a droit à aucune augmentation des prix en raison des dimensions plus fortes ou de la plus grande valeur des ouvrages ou des matériaux mis en œuvre. 
Si au contraire les dimensions sont plus faibles ou la valeur moindre, les prix sont réduits en conséquence.

2.12 PIQUETAGE ET TRACAGE DES OUVRAGES
L’entrepreneur procédera à l’implantation générale des ouvrages à construire, suivant les plans fournis en présence de l’ingénieur et des services techniques compétents. Le tracé des ouvrages incombe à l’entrepreneur. L’ingénieur vérifiera et approuvera ces opérations. Les implantations feront l’objet d’un procès-verbal établi au fur et à mesure de leur contrôle. L’Entrepreneur est responsable des erreurs commises.
Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, l'Entrepreneur assurera à ses frais et sous sa responsabilité toutes opérations de piquetage, traçage nécessaires à l'exécution des ouvrages. 
Il sera responsable de toute erreur de traçage et de nivellement et en supportera le cas échéant les frais. L’Entrepreneur se doit de prévenir l’Ingénieur BTP du PNUD du déplacement ou de la disponibilité des repères.


2.13 DOCUMENTS TECHNIQUES A PRODUIRE PAR L'ENTREPRISE
A l'appui de son devis estimatif, l'Entreprise doit joindre, en dehors des documents dont la production est imposée dans les documents administratifs : 
· La liste des produits qu'elle se propose d'utiliser. Les familles de ces produits doivent être obligatoirement équivalentes aux familles imposées dans le présent devis. Ces produits doivent être désignés par le nom du Fabricant, la marque et l'appellation commerciale de chacun d'eux, avec sa fiche d'identification technique. Les systèmes proposés par l'Entreprise doivent être le plus homogène possible. 
· Une attestation du Fabricant des produits que l'Entreprise se propose d'utiliser indiquant qu'il est en mesure de vérifier, par analyse à sa charge, que tout produit prélevé sur le chantier vient de ses usines, qu'il est conforme à la proposition de rigueur et qu'il dispose, dans la région, d'un représentant technique qualifié. 
La substitution d'une peinture précisée dans le descriptif par une autre ne peut se faire qu'après accord de l’Ingénieur BTP du PNUD. 
Il est bien précisé que les produits devront provenir de Fabricants notoirement réputés.

2.14 CONTROLE INTERNE :
En début de chantier, l’entrepreneur donnera le nom de la personne chargée d’assurer le contrôle des matériaux et de leur mise en œuvre.
Le contrôle interne auquel sont assujetties l’entreprise doit être réalisé à différents niveaux.
-   Au  niveau  des  fournitures,  quel  que  soit  leur  degré  de  finition.
L’entrepreneur s’assurera que les produits commandés et livrés sont conformes aux normes et aux spécifications complémentaires éventuelles du Marchés.
-	Au niveau du stockage, l’entrepreneur s’assurera que celle de ces fournitures qui sont sensibles aux agressions  atmosphériques ou aux déformations mécaniques, sont convenablement protégées.
-	Au niveau de l’interface entre corps d’état, l’entrepreneur vérifiera tant au niveau de la conception que de l’exécution, que les ouvrages à réaliser ou exécutés par d’autres corps d’état, permettent une bonne réalisation de ses prestations.
-	Au niveau d’essais, l’entrepreneur réalisera les vérifications ou essais imposés par le D.T.U. et les règles professionnelles  et les essais particuliers supplémentaires exigés par les pièces écrites.
Afin de prévenir les aléas techniques découlant d’un mauvais fonctionnement des installations, les  entreprises devront  effectuer,  au minimum avant réception, les essais   et  vérifications figurant  sur  la  liste  approuvée par   les  compagnies d’assurances dans la mesure où ils s’appliquent aux installations concernées.

2.15 ASSURANCES :
L’entrepreneur sera responsable lors de l’exécution des travaux de tous les dégâts, dommages et accidents de quelque nature que ce soit causé aux tiers par son personnel, le matériel de l’Entreprise ou du fait des travaux.
Il devra contracter une assurance (Responsabilité Civile) de chef d’Entreprise. Cette assurance devra préciser que les personnes du Maître de l’ouvrage et l’Ingénieur BTP du PNUD des travaux seront considérées comme des tiers.
L’Entrepreneur devra remettre au Maître d’ouvrage un exemplaire des polices souscrites avant tout commencement des travaux. Par ailleurs, il est tenu chaque fois qu’il en est besoin de présenter la justification du paiement régulier des primes.

2.16 TROUS-PERCEMENTS-SCELLEMENT – RACCORDS
Tous les trous, feuillures, pour la pose des ouvrages sont réalisés par l’entrepreneur qui devra faire la finition des enduits. Les trous dans les planchers, murs en béton   pour le passage des canalisations d’eau seront à la charge de l’entreprise. Les saignées et raccordements dus au gainage et fileries seront à la charge de l’entreprise. Aucune saignée ne sera tolérée dans les cloisons ou murs après l’exécution des enduits de finition. Les trous et les feuillures dans les revêtements muraux seront toujours exécutés par l’entrepreneur. Il en va de même pour les scellements et raccords nécessaires.
Les percements dans les murs, cloisons et planchers qui auraient pu être réservés lors de l’exécution des maçonneries, ainsi que tous les rebouchages, tous les scellements en général, tous les calfeutrements et tous les raccords d’enduit après pose des plinthes seront à la charge de l’Entrepreneur et seront exécutés avec le plus grand soin. 
2.17 CALFEUTREMENTS–BOURRAGES
Les calfeutrements de toutes natures sur les ouvrages de béton ou maçonnerie seront à la charge de l’entrepreneur. En particulier, les vides existants après pose de la toiture en tête de maçonnerie seront convenablement calfeutrés.

2.18 Plan d’exécution :
Il sera mis à l’entreprise, les plans nécessaires à l’exécution des ouvrages.
Tous les plans complémentaires non, joints au présent dossier et nécessaires à la réalisation de l’ouvrage seront exécutés par l’entrepreneur.
La rémunération des tirages supplémentaires étant effectuée directement par l’entreprise.
Si par rapport au dossier de base, des modifications étaient demandées quant au mode de construction, les nouvelles études et nouveaux plans qu’entraînerait cette demande, seraient à la charge financière de l’entreprise, notamment :
-   plan d’échafaudages;
-   plan décoffrage.
En cas d’utilisation d’éléments préfabriqués, il restera à la charge de l’entreprise en accord avec l’;
-   les épures exactes de toutes les pièces et leur moule;
-   les dispositifs de levage;
-   les dispositifs d’accrochage à la structure,;
-   tous les éléments nécessaires à la parfaite réalisation des travaux et non définis ci avant.

2.19 Réception des travaux
A la fin Les travaux, après le nettoyage général du chantier, après que les ouvrages aient été mis en état d’être utilisés par leur destinataire et tous les déchets et gravats évacués à la décharge publiques, l’entreprise peut demander une réception provisoire des travaux. Cette réception provisoire sera précédée d’une réception technique sanctionnée par un procès verbal. Après la levée des réserves, l’Ingénieur BTP du PNUD organise la réception provisoire des travaux qui est prononcée par une commission constituée d’un Représentant de tous les partenaires ayant contribué à la réalisation de l’ouvrage y compris les bénéficiaires.
L’ensemble des frais de nettoyage générale des ouvrages et de toute l’emprise du chantier y compris le voisinage immédiat du chantier sont à la charge de l’entrepreneur.
Après expira du délai de bonne exécution des travaux de 6 mois sera prononcer la réception définitive des travaux.

CHAPITRE III	TERRASSEMENTS GENERAUX
3. Terrassements généraux pour préparation de terrain
Avant l’implantation de l’ouvrage, le terrain sera préparé afin de commencer les travaux sur une aire libre de tout arbre, souches, broussaille, détritus végétaux ou minéraux abandonnés sur les lieux. Les travaux comprennent notamment :
Débroussaillage et nettoyage du terrain, 
-	l’enlèvement de buissons et arbustes ;
-	le défrichement, l'arrachage et nettoyage d'herbes, racines et souches ;
-	l’abattage d'arbres de n’importe quelle circonférence ;
-	l’évacuation des produits en dehors de la limite de l'emprise dans des endroits désignés par l’Ingénieur BTP du PNUD ;
-	le remblayage et compactage des cavités produites par l'enlèvement des souches et racines.
Décapage du sol végétal sur une profondeur moyenne de 20 cm comprenant :
·        L’enlèvement de La terre arable est sur toutes les parties du terrain destinée à former l’assiette des ouvrages. Elle est évacuée en un lieu agrée par l’ingénieur ;
- 	l'évacuation des terres impropres en dehors de la limite de l'emprise dans des endroits désignés par le Ingénieur BTP du PNUD
-	la mise en dépôt des terres arables à l'intérieur de l'emprise dans des endroits désignés par l’Ingénieur BTP du PNUD.
· Nivellement du terrain après décapage pour la formation de la plate-forme générale d'implantation des bâtiments et voiries - diverses aux cotes et pentes indiquées sur les plans, comprenant :
- 	le déblayage, transport et remblayage des terres ;
- 	la formation des remblais par couches successives d'épaisseur finie n'excédant pas 20 cm ;
- 	le compactage des remblais à 90% de la densité O.P.M. ;
- 	le réglage, nivellement et talutage de la surface ;
- 	toutes sujétions d'implantation et piquetage.
A prévoir : Sur la totalité de la surface d’emprise de chaque ouvrage.
3.1 DEMOLITIONS-PREPARATIONS DU TERRAIN
3.1.1 Démolition des constructions
Démolitions suivant indications aux plans avec soit évacuation des débris hors de chantier, soit mise en dépôt des matériaux récupérables qui seront à stocker dans un endroit à fixer par l’ingénieur. L’usage des  produits des démolitions sera déterminé par l’ingénieur ou son représentant. Les démolitions seront exécutées manuellement.
L’Entrepreneur prendra en charge : 
· la démolition de certains ouvrages 
· le chargement, le transport et la mise en dépôt du produit de la démolition en un lieu soumis à l’approbation de l’Ingénieur BTP du PNUD. 
Tous les matériaux provenant des démolitions et qui ne sont pas destinés à être réemployés seront évacués par l’Entrepreneur à la décharge publique ou dans un lieu agrée par l’ingénieur.
Les démolitions se feront depuis la superstructure jusqu’au niveau fini de la longrine, des ouvrages concernés. Ce prix comprend toutes sujétions et aléas. 
Tous les matériaux issus de la démolition restent la propriété totale du Maitre d’ouvrage à qui il reviendra d’indiquer le lieu de dépôt des matériaux utiles dont les frais de transport et de manutentions restent à la charge de l’entrepreneur.
Emplacement : Plan de terrassement à compléter par une visite du site et à coordonner avec l’Ingénieur BTP du PNUD. 

3.1.2 Aménagement des surfaces extérieures en latérite compacté ou en pavage
Exécution du revêtement des surfaces extérieures en gravier latéritique sélectionné de 15 cm d'épaisseur compacté et fini, comprenant :
le déblayage pour la formation de la plate-forme ;
le compactage de la plate-forme à 95% de la densité O.P.M. (Optimum Proctor Modified)
L’extraction, le transport, le répandage, l'arrosage la mise au profil et le compactage à 98% de densité O.P.M. du gravier latéritique sélectionné.
La régularisation des surfaces extérieures aux bâtiments. Dans la limite de l'aire de nivellement général, exécutée à la main ou à l'engin et marquage des fils d'eau pour assurer l'évacuation correcte des eaux de ruissellement, y compris la reprise du nivellement du terrain naturel le long des aires aménagées.

L’option de pavage sera indiqué au besoin ou décidé par l’Ingénieur BTP du PNUD. De façon générale le pavage sera constitué de plaques en maçonnerie préfabriquée poser sur un lit de sable qui repose sur les remblais compactés. 
A prévoir sur une bande de 2m au pourtour de chaque bâtiment ou dans toute la cour pour le cas des pavages.

3.2 TERRASSEMENTS GÉNÉRAUX POUR LES OUVRAGES – FONDATIONS
3.2.1 Fouilles pour fondation
Les fouilles  pour les fondations du bâtiment et du bureau seront en tout état de cause descendues jusqu’au bon sol et à une profondeur d’au moins 45 cm sous terre après terrassement général. Par contre les fouilles pour les fondations de latrine sur fosse septique    auront une profondeur de 2m. Les dimensions des fouilles sont définies sur les plans de fondation fournis. Les fonds de fouilles sont dressés horizontalement arrosés, et damés soigneusement. Les fonds de fouilles doivent toujours faire l’objet d’une réception par l’ingénieur avec procès-verbal. Il est strictement interdit à l’Entrepreneur d’exécuter des fondations ou de fermer les fouilles avant de les avoir fait réceptionner par l’ingénieur. Il est strictement interdit de remblayer les fouilles descendues trop bas, mêmes en damant soigneusement, à l’insu de l’ingénieur. En cas d’emploi d’engins mécaniques, les mesures doivent être prises pour qu’en dessous du niveau définitif des fonds de fouilles, les sols ne soient pas défoncés et que leur cohésion reste parfaite.
Les fouilles pour fondations et aménagements du terrain comporteront toutes sujétions pour épuisement, blindage, étaiements, etc., et quelle que soit la nature du terrain rencontré. 
L’entrepreneur reconnaissant avoir visité le terrain et s’étant entouré de tous les renseignements concernant celui-ci. 
L’Entrepreneur sera libre d’employer les moyens d’exécution qu’il jugera être plus avantageux pour ses intérêts, à condition que cela n’entraîne aucune charge supplémentaire pour le Maître d’Ouvrage et que les détails d’exécution impartis soient entièrement respectés. 
Les terres non utilisées pour les remblais seront enlevées et envoyés à la décharge publique. 
Les fouilles en rigoles auront en largeur et en profondeur, les dimensions correspondantes à l’exécution aisée des travaux projetés. 
De façon générale l'Entrepreneur reconnaissant avoir visité le terrain et s'étant entouré de tous les renseignements concernant celui-ci prendra toutes les dispositions pour les cas suivant :
· Ouvrages souverains : Préalablement à tout commencement de ses travaux, l’entrepreneur devra effectuer toutes les démarches nécessaires auprès des services administratifs et techniques ainsi que les administrations concessionnaires de réseaux, pour obtenir les plans précis de passage des réseaux sur l’emprise de la construction projetée et à ses abords immédiats à savoir : 
· eau potable ; 
· eaux usées et pluviales ; 
· téléphone ; 
· électricité, etc. 
Le déplacement éventuel de ces ouvrages ne fait pas partie du présent lot. 
Toutefois, toute dégradation provoquée sur l’un ou l’autre de ces réseaux devra faire l’objet d’une remise en état immédiate aux frais de l’Entrepreneur. 
Pour mise à niveau des sols suivants plans. Quelque soit la nature du terrain, aucune plus-value ne sera accordée pour difficultés particulières (eau prévisible, éléments rocheux idem) réalisées à l’engin mécanique, dans un terrain de toute nature avec évacuation des déblais à la décharge publique. 
Aucune plus value ne sera accordée à l’entrepreneur pour des cas de semelles massifs suivant plans d’études avec terrassement en puits exécuté à la main ou à la machine en terrain de toutes natures, pour exécution des semelles isolées, y compris manutention des déblais et transport des excédents à la décharge publique. 
Aucune plus value ne sera aussi accordée à l’entrepreneur pour les fouilles de semelles filantes, canalisations enterrées – fourreaux de toute nature, fouilles exécutés manuellement dans terrain de toutes natures pour profondeur n’excédant pas 2 mètres à prévoir pour : longrines, réseaux d’égout, regards, trottoirs, pose de dallage y compris manutention des terres et évacuation à la décharge publique des excédents. 
Les terres provenant de déblais peuvent être conservés pour réemploi éventuel en remblais, pour autant que ces terres répondent aux  caractéristiques des terres de remblais, le cas échéant déposé à la décharge publique au frais de l’entrepreneur y compris droit de décharge éventuelle. 
3.2.2 Remblais
Après exécution des ouvrages en fondation, il sera précédé aux remblais à l’aide des produits des déblais de bonne qualité, au besoin expurgés de tout élément végétal. Le remblai de forme sera effectué avec du matériau sélectionné (latérite ou matériau équivalent en caractéristique). Le remblayage s’effectuera par couches successives horizontales d’une épaisseur de 20 cm maximum si le compactage se fait par un engin mécanique et par couche de 10cm si le compactage est manuel. Chaque couche sera soigneusement arrosée et compactée à l’aide de dames agrée par l’ingénieur. L’emploi de dames en bois est formellement interdit et le tassement à l’eau n’est pas permis. L’entrepreneur devra tenir compte des tassements éventuels du terrain et y remédier soit par remblais excédentaires, soit par rechargement.
Le remblai doit être  effectué autour des fondations et dans les fouilles des tranchées de canalisations. Il sera utilisé en priorité les déblais venant des fouilles, après élimination des gros éléments ou de ceux impropres pour réemploi.  
Le compactage des remblais seront exécutés par un engin mécanique de préférence.
3.2.3 Etanchéité en infrastructure
Les faces extérieures enterrées des murs périphériques seront étanches par l’exécution d’un enduit ciment dressé suivi de l’application de deux (2) couches de flinkote ou de bitume. Les dalles de béton seront protégés avec du pax alu.

CHAPITRE IV GROS ŒUVRE 
4. BÉTON NON ARMÉ ET ARME
4.1 BÉTON NON ARMÉ
4.1.1 Béton de propreté
Le béton de propreté sera coulé sur une épaisseur de 5 cm comme indiquée sur les plans. Le dosage du béton de propreté répondant à celui pour le béton de type prévu pour ouvrage non armés, s’établit comme suit pour chaque mètre cube :
· 150 Kg/m3 suffisant de ciment
· 400 litres de sable et
· 800 litres de pierrailles de granulométrie
· 150 à 200 litres d’eau de gâchage
Le béton de propreté sera réalisé sous les murs de fondation, les semelles isolées et d’une manière générale, sous tous les ouvrages dont la base est en contact avec le sol.
Sous toute la surface des semelles, longrines, massif d’ancrage des escaliers, regards des eaux usées EU et eaux pluviales EP, il sera exécuté un béton de propreté débordant de 10cm en tous sens.
4.1.2 Béton cyclopéen pour mur de soubassement
Le béton cyclopéen sera coulé comme indiquée sur le plan. Le dosage du béton répondant à celui pour le béton de type prévu pour ouvrages, s’établit comme suit pour chaque mètre cube :
· 40% de béton 250 kg/m3
· 60% de moellon
4.1.3 Béton de dallage/forme d’aire
L’épaisseur du béton est de  10 cm, légèrement arme avec des fers HA6, avec des mailles carrées de 30 cm. Il est coulé sur le remblai compacté latéritique, non végétal ; il est damé après mise en place. La face supérieure du béton est parfaitement nivelée ou dressée. Le dosage du béton s’établit comme suit :
· 250 Kg de ciment
· 400 l de sable
· 800 l de pierrailles 8/15 mm
150 à 200 litres d’eau de gâchage
4.1.4 Béton de ragréage
Il sera exécuté par :
· Recoupement de toutes les balèvres et coulures, bouchement des manques de matières à l’aide de mortier de ciment normal CPA.42.5 (dosage 400 kg).
  Reprise par garnissage, si nécessaire, des joints dans le cas d’éléments préfabriqués de béton  armé à l’aide du même mortier.
4.2 BETON ARMÉ
4.2.1 Généralités
Dosé à 350 kg/m3 de ciment CPA avec agrégats de basalte, de gravier ou de calcaire provenant de carrières agréées. 
Pour les ouvrages fortement sollicités, il sera employé de préférence des agrégats de basalte. 
Aucun coulage ne devra se faire sans l’approbation, sans un Contrôle effectué sur place par le maitre d’œuvre. Les principaux ouvrages entrant dans le cadre de cet article dont la liste donnée est non limitative, sont les suivants : 
· Chainage et longrine ;
· Poteaux d’ossature ; 
· Voiles en béton ; 
· Poutres ; 
· Linteaux sur ouvertures ; 
· Allège en bas des fenêtres ;
· Chainage haut et chainage rampant ;
· Plancher pour dalle de couverture ;
· Volée d’escalier ;
· Parois des regards 
· Socle des placards ;
· Relief des terrasses (acrotères, souches de ventilation, etc.) solins pour étanchéité ; 
Tous les socles anti-vibratiles nécessaires aux lots Climatisation, Ascenseur, Electricité, Plomberie. 
L’entrepreneur doit assurer la fourniture et la pose aux emplacements nécessaires, des fourreaux en PVC ou similaires pour permettre le passage de canalisation. Les réservations nécessaires au passage des câbles, tubes et autres sont positionnées avec précision. Les éléments de réservation doivent permettre un démoulage facile, net et sans balèvres ou épaufrures.

4.2.2 Dosage du béton armé
Le dosage du béton armé, pour tous les ouvrages en béton armé s’établit comme suit pour chaque mètre cube de béton :
· 350 Kg de ciment
· 400 litres de sable et
· 800 litres des pierrailles de granulométrie
· 150 à 200 litres d’eau de gâchage
4.2.3 Malaxage
L’emploi de la bétonnière est impératif.  Pour les zones reconnues exceptionnellement difficile d’accès, il peut être autorisé par l’ingénieur, la réalisation d’une aire de gâchage en béton. Le béton est malaxé le plus près possible du lieu d’emploi, sur des surfaces propres, humides, exemptes d’eau, et jamais sur la boue ou de la terre sèche.

4.2.4 Dispositions relatives aux coffrages
Les coffrages sont contreventés et raidis par étançons, en vue de résister sans déformations appréciables et sans l’aide du béton en exécution, aux tensions sur la construction, y compris la pression du vent, le poids propre et le poids du béton lui-même. Ils doivent présenter une étanchéité suffisante. Si le béton armé présente des déformations importantes après coulage, il doit être démoli et reconstruit aux frais de l’entrepreneur. Un soin particulier doit être apporté à l’exécution des coffrages qui doivent être conçus de manière à ne subir aucune déformation par suite de la vibration du béton. D’autre part, les coffrages doivent être jointifs pour ne pas laisser couler la laitance du ciment, phénomène qui risque de s’aggraver à la suite de l’utilisation des vibreurs mécaniques. Les soubassements seront arasés au niveau des longrines basses pour les surfaces découvertes, toutes les précautions seront prises au cours de la pose du coffrage et pendant le coulage du béton, pour que les parements présentent au décoffrage une surface dressée et un aplomb rigoureux. Il est entendu que si cette prescription n’est pas respectée, l’entrepreneur devra sans supplément corriger cette malfaçon et la faire approuver par l’ingénieur.
4.2.5 Mise en œuvre
Toutes les surfaces reprises doivent être nettoyées et humidifiées auparavant. Le béton est mis en œuvre immédiatement après mélange et avec toutes les précautions nécessaires, pour éviter toute détérioration due aux pertes de temps ou pertes d’eau, au facteur eau-ciment et à la main d’œuvre employée à la confection des ouvrages en béton armé. Le béton armé ne peut tomber dans le coffrage d’une hauteur libre de plus de 1 cm. Si une telle chute ou une plus grande est nécessaire, il sera fait usage d’une gouttelette ou d’un tuyau placé avec pente de ½.
Les coffrages sont légèrement frappés à coups de marteau en vue de libérer les bulles d’air vers la surface. Le béton coulé sera arrosé fréquemment jusqu’à l’âge de 15 jours.

4.2.6 Décoffrage
Les ouvrages en béton ne peuvent être décoffrés avant que le béton n’ait atteint le durcissement suffisant. Il faut attendre au moins 15 jours avant de décoffrer les éléments coulés. Après décoffrage, les parois en béton ne doivent présenter aucun défaut compromettant la résistance et/ou la solidité (c’est-à-dire nids de gravier, armatures apparentes ou insuffisamment enrobées). Dans pareils cas, les reprises sont indispensables avec ragréage au grain de riz.

4.2.7 Eléments en béton armé
Les colonnes, semelles isolées, longrines, poutres, linteaux, radier de fosse de latrine, regards, dalle de couverture ainsi que les marches, rampes et estrades sont réalisés en béton armé. Les armatures filantes pour poteaux, longrines, semelles, poutres et chainage seront des aciers HA12. Les linteaux sont préfabriqués ou coulés sur place selon les facilités apportées dans l’exécution par l’entrepreneur. Leur béton est dosé à 350 kg/m² de ciment CPA.

4.2.8 Eau de gâchage
Les eaux destinées au gâchage des bétons et mortiers ne devront pas contenir de matières en suspension, de sels dissous et de déchets industriels au-delà des normes usuelles en République du Mali. En cas de doute, l’ingénieur pourra prescrire des analyses nécessaires au frais de l’entrepreneur par un laboratoire agréé.
Les eaux destinées au gâchage des bétons et mortiers ne devront pas contenir de matières en suspension, de sels dissous et de déchets industriels au-delà des normes usuelles en République du Mali. En cas de doute, l’ingénieur pourra prescrire des analyses nécessaires au frais de l’entrepreneur par un laboratoire agréé.

5. MAÇONNERIES 
5.1 Mur de fondation
Les murs de soubassement des fondations  du bâtiment et du bureau seront exécutés soit en moellons soit en blocs pleins de ciment de dimension 20*20*40. Dans le cas des blocs pleins, ceux-ci devront être exécutés avec des  agglomérés vibrés mécaniquement et dosés à 350 Kg de ciment au minimum par m3 et présenter une résistance, à l’écrasement de 80 Kg/cm² (8 MPa) ou 80 bars de résistance nominale.

5.2 Maçonnerie
La maçonnerie de fondation de  la fosse septique sera exécutée en blocs pleins de ciment de dimension 15*20*40. Les blocs pleins  seront  vibrés mécaniquement et dosés à 350 Kg de ciment au minimum par m3 et présenter une résistance, à l’écrasement de 80 Kg/cm² (8 MPa) ou 80 bars de résistance nominale.

5.2.1 Maçonnerie ou Briques en calcaire 
5.2.1.1 Dispositions générales relatives à la pose des maçonneries
Des mesures seront prises pour que les mortiers, bétons, liants en poudre, etc. ..., ne tâchent pas ou n’imprègne pas les parements.
Les maçonneries seront protégées contre les effets des intempéries excessives (chaleur, sécheresses, pluie, etc.).
Par temps sec notamment, les maçonneries seront arrosées fréquemment s’il en est nécessaire pour qu’elles ne se dessèchent brutalement.
Après interruption, l’arase de reprise sera révisée, nettoyée et humectée convenablement.
Les chutes de terre ou autres matériaux dans les maçonneries quelles qu’elles soient, seront soigneusement évitées.
Tout élément, bloc aggloméré, brique, etc. ... fendu ou fêlé pendant la pose, sera remplacé à mortier neuf.

5.2.2 Agglos / Briques cuites et Hourdis
La mise en œuvre des agglos ou de briques cuites se fera selon des règles de l’art. Il pourra être exécuté des potelets de  raidissements pour les cloisons de remplissage présentant des surfaces trop importantes, ceci afin d’améliorer leur stabilité (pas plus de 4m de longueur de mur sans raidisseur).
Les agglos seront de la classe B40 ; type creux de 15x20x40.
La couverture sera en plancher de corps creux 15+5 (Hourdis de creux de 15x20x50).
L’implantation des éléments se fera conformément aux plans d’architecture. Le mortier des maçonneries sera dosé à 250 kg de ciment par m3 de sable pour les agglos, et à 300 kg de ciment par m3 de sable pour les briques cuites.
Les joints des maçonneries auront 2,5 – 3 cm d’épaisseur.

5.3 Tolérances
Les plans sont côtés. Le non-respect des tolérances, en ce qui concerne les baies des fenêtres, des portes, d’appel d’air et claustras entraîne le refus du travail. Ces tolérances sont, par rapport aux dimensions nominales : 10 mm en plus ou en moins.

5.4 Mise en œuvre
Les maçonneries pour les élévations des murs intérieur et extérieur seront en bloc de parpaing creux de 15*20*20. Les joints seront laissés creux destinés à recevoir un enduit en ciment. Les épaisseurs sont fixées aux plans et ne peuvent excéder deux (2) cm. Les joints sont verticaux et alternés. Les tolérances pour l’implantation et les dimensions des baies de fenêtres et de portes sont de 1cm. Les blocs sont posés sur plein bain de mortier de ciment à 300kg. Les maçonneries sont exécutées suivant les règles de l’art. Les murs sont d’aplomb, de niveau et droits. L’avancement de la maçonnerie se fait uniformément d’aplomb et de niveau. Les maçonneries à enduire sont exécutées à joints ouverts d’une profondeur de 1,5 cm. Le mortier utilisé à la composition ci-après : 250 kg de ciment par mètre cube de sable. Les reprises, après arrêt, se font sur maçonnerie nette, nettoyée et humidifiée.

5.5 Claustras
Les claustras d’aération seront de type boîte aux lettres ou carré approuvé par le Contrôle sur présentation d’échantillon par l’Entrepreneur. Les claustras seront posés conformément au plan. Les ventilations transversales pour comble seront en claustras avec protection intérieure en tamis contre les insectes.

5.6 Carrelage et revêtements
Les carreaux de toute nature seront parfaitement calibrés, de teinte uniforme et de première qualité. Ils seront bien plats sans gerçure ou défectuosité. L’approvisionnement ne pourra se faire qu’après présentation des échantillons approuver par l’Ingénieur BTP du PNUD.

5.6.1 Pose
Les carreaux sont posés sur une chape de 3cm d’épaisseur minimum, dosé à 600kg de ciment par m3 de mortier fini après décapage et enlèvement des existants. Le sable utilisé est exempt de toute souillure et le calibre des grains de sable maximum ne dépasse pas 0,8mm. Les carreaux sont posés et battus dans le mortier.

Tolérances de pose :
Planéité :	une règle de 2m de longueur promenée dans tous les sens ne doit pas accuser de flèche supérieure à 3mm.
Niveau :	Aucun point du carrelage ne doit se trouver à plus de 5mm de part et d’autres des côtes d’arase, pentes comprise rapportées au trait de niveau.

Alignement :	la même règle de 2m promenée de manière que ses deux extrémités coïncident avec les bords homologues de carreaux de même ligne ne doit pas montrer de différence d’alignement supérieure à 2mm.

Autour des passages de tuyaux, installations sanitaires, etc, les carreaux sont à découper les raccordements des joints aux installations sanitaires sont exécutés avec un matériau à élasticité permanente comme le mastic synthétique souple ou similaire. Les joints seront droits et remplis d’un coulis fluide à la barbotine de ciment naturel à l’exception des carreaux de faïence pour lesquels le  coulis sera à base de ciment blanc.

5.6.2 Nettoyage et protection
L’Entrepreneur devra effectuer le nettoyage des sols et revêtements après le coulage des joints à la sciure de bois blancs. Le frottage est exécuté suivant les diagonales des carreaux et toutes les précautions seront prises pour éviter de dégarnir les joints. La protection de sols devra être également assurée. 

5.6.3 Carrelage en grés cérame
Des carreaux céramiques à surface lisse, premier choix, ayant la dimension
5cm x 5 cm x 0,8cm, sont posés dans les pièces prévues au devis quantitatif. Ils seront inattaquables aux acides, sans porosité. Les teintes seront uniformes.

5.6.4 Carreaux de faïence
Seront de 15 x 15 x 0,5 à 0,7cm en choix commercial ou courant de ton blanc. La pose se fera à l’Américaine sur un crépi d’adossement convenablement dressé après grattage de la peinture existante.

6. TOITURE, FAUX PLAFOND, PLANCHE DE RIVE, COUVERTURE
6.1 Bois de charpente et menuiserie
Le bois employé dans la construction de la charpente, les gîtages, les planches de rive et pour menuiserie doit être d’une qualité irréprochable, bien sec et inattaquable par les termites. Le taux d’humidité doit être inférieur à 15%. Une seule qualité peut être employée pour une même catégorie d’ouvrages. La meilleure qualité est le bois rouge (essence  Kambala, Sapeli, Sipo, Bilinga). Les modèles des serrures et des poignées des portes, de type solide, sont à soumettre à l’appréciation de l’ingénieur. Chaque serrure  doit avoir trois clés.

6.2 Fermes
Les assemblages des fermes en bois de 4/17 (épaisseur 4 cm, largeur 17 cm) seront à effectuer par clouage à l’aide de clous de 12 cm minimum.
Les assemblages des fermes métalliques seront en cornière à ailes égales de 50/50, 60/60 ou70*70, rivées ou soudées ou boulonnées ; avec contreventement. Il peut être constitue également de IPN de 70, 80, 100 ou plus.

6.3 Pannes
Les pannes seront en IPN 100 ou 70 ou en tube carré de 50 (suivant indications), posées sur un chainage de 10 cm d’épaisseur, espacées de 70 cm minimum.

6.4 Couvertures
La couverture sera en tôles bac aluzinc 50/100 laqué au bleu PNUD. Les tôles doivent être fixées avec un minimum de huit (8) clous.
La couverture « argamass » sera en tôles bac aluzinc 50/100. Elles reposeront conformément aux plans fournis sur les pannes en INP de 100 ou IPN 70 ou tube carré de 50*50, puis couverte d’une couche antirouille (bitume), d’une épaisseur de 15 cm d’argile et d’un pavage en brique cuite locale de 5 cm d’épaisseur pour les tôles galvanisées.

6.5 Faux plafond
L’entrepreneur devra exécuter le faux-plafond en stricte conformité avec les plans. Les travaux comprennent la fourniture et la pose des matériaux et matériels nécessaires ; la fixation correcte de l’ossature en bois ; la pose du contreplaqué 5 mm de premier choix ; la pose des couvre-joints ; le traitement insecticide et fongicide des bois avant la pose. Les faux - plafonds sont en CP  de 5 mm d’épaisseur. L’amiante de ciment est strictement interdit pour les constructions nouvelles. Les CP sont en dimension de 2,44x1, 22.

6.6 Gargouille en terre cuite ou en béton armé
Les gargouilles seront en terre cuite fabriquées localement et de premier choix ou en PVC de 110 ou 63 ou en béton arme conformément aux indications données.

7. REVETEMENT SOL ET MUR
7.1 Chape lisse sur béton de sol
7.1.1 Généralités
Le béton de sol sera recouvert par une chape lisse  de 5 cm d’épaisseur au mortier dosé à 400 kg de ciment.

7.1.2 Chape d’étanchéité
Il sera constituée par un enduit dosé à 500kg de ciment avec adjonction d’un hydrofuge, la finition de la surface de cette chape devra présenter un aspect glacé à réaliser sur : 
· terrasses et dessus acrotères ; 
· dessus des chaperons venant en couronnement des conduites de ventilation ou de relevés de joints de dilatation ; 
· Appuis des fenêtres.

7.1.3 Chape ciment
Les chapes devront être réalisées, sur des surfaces parfaitement propres, qui auront été convenablement humidifiés avant la mise en place du mortier. 
Celui-ci sera refoulé fortement, puis lissé à la grande truelle jusqu’à ce qu’il soit devenu résistant et qu’il ne forme plus de gerçures. 
L’aspect final de cette chape sera obtenue après passage d’une boucharde possédant un dessin dit »en peau de crocodile ». 
Une protection anti-poussière sera appliquée sur ces dallages, elle consistera dans un traitement de fluctuation effectué avec du Pergo de Sika ou Acti Imprégnation de Lanco, ou avec tout autre produit équivalent. Cette application devra être conforme aux recommandations données par le fabricant du produit. 

7.1.4 Formes de pente
Les formes de pente sur la terrasse haute du 1e étage, et dans les salles d’eau. 
Elles seront réalisées en mortier béton avec grain de riz 3/8, dosé à 200 kg de ciment avec une chape de surfaçage dosée à 250 kg ; l’épaisseur minimale au point bas ne devra pas être inférieure à 0,03 m. 
Il sera exécuté un joint périphérique à 0,30 m des émergences. 
De légères formes de pentes seront également exécutées sous les carrelages des locaux humides et des terrasses techniques. Ces formes de pente seront réalisées par le lot Carrelage au moment de dresser le mortier de pose.

7.2 ENDUIT  LISSE INTERIEUR ET EXTERIEUR
7.2.1 Préparation du support
La préparation comprend obligatoirement  les travaux suivants :
-     L’enlèvement des impuretés,
· l’enlèvement des clous, des éléments de construction mal fixés et tout corps étranger,
· le décapage des matériaux dépassant le plan du parement,
· le bouchage des trous existants dans les parements,
· l’humidification du support par aspersion d’eau, sauf s’il est suffisamment humide,
· le bouchardage des surfaces trop lisses,
· le grattage des joints souillés ou peu résistants,
Les échafaudages doivent être placés sans enlever les matériaux du support. Aucun trou ne peut être pratiqué à cet effet dans les murs et parois sans l’autorisation de l’ingénieur ; de tels trous ne sont admis que dans des cas exceptionnels.
Les réparations doivent être strictement invisibles.

7.2.2 Composition des mortiers
Les compositions des mortiers à employer sont les suivantes :
· Mortier n°1, de ciment pour maçonnerie : 250 kgs de ciment par m3 de sable,
· Mortier n°2, de ciment pour enduits intérieurs : 300 kgs de ciment par m3 de sable,
· Mortier n°3, de ciment pour enduits extérieurs : 350 kgs par m3 de sable
Mortier n°4, de ciment pour enduits de pavements et plinthes : 400 kgs de ciment par m3 de gravier passant au tamis à mailles de 5 mm de côté et refusant au tamis d’un millimètre de côté.

7.2.3 Mise en œuvre
L’enduit est projeté à la truelle sur le support humide, puis dressé à la latte. L’enduit a une épaisseur totale de ± 15 mm. Il est appliqué en deux  couches de même composition.
Réparation
L’entrepreneur doit effectuer avec le plus grand soin les réparations nécessaires après le passage des corps de métier qui le suivent et des fissures éventuelles constatées pendant la période de garantie fixée à six mois pour les réhabilitations et à douze mois pour les constructions nouvelles à dater de la réception provisoire.

7.2.4 Enduit de mortier
Les maçonneries extérieures reçoivent un enduit au mortier de ciment.
a) Enduit intérieur :
· Sur tous les murs et plafonds ne recevant pas de faux-plafond, il sera appliqué un enduit de ciment finement frotassé d’une épaisseur totale de 1,5cm exécuté en respectant les prescriptions du Cahier des charges du DTU 26/1 Cahier 688 ; 
· Sur toutes les sous -faces des planchers recevant un faux-plafond, il sera effectué un ragréage des joints entre les hourdis et nervures pour supprimer tous les vides susceptibles de servir de repaires à des insectes ; 
· Sur tous les murs devant recevoir un revêtement faïence (voir lot Carrelage), il sera dû par le titulaire du présent lot une couche d’accrochage gâchée fluide et projetée énergiquement. Le dosage sera de l’ordre de 0,1/3/15 mm, sans trop d’éléments finis, il pourra être fait emploi de sable de carrière ou de coquillage dont la granulométrie répondrait à cette réclamée. Les murs intérieurs des trémies d’ascenseurs recevront ce même type de gobetis ; 
· tous les angles saillants situés dans un passage ou un endroit vulnérable seront protégés sur 2,00m de hauteur avec une baguette d’angle en acier galvanisé pourvue d’un angle vif ;
b) Enduits extérieurs : Il sera exécuté sur les façades extérieures un enduit ciment de 2,5cm. Le dosage sera en rapport avec les diverses couches gobetées à 300kg, sous couche de 250 à 300 kg ; couche de finition de 250 à 300kg. Sont à prendre dans ce paragraphe, les surfaces intérieures des acrotères, des locaux en terrasse (machinerie ascenseur, cage d’escalier), les intérieurs des garde-corps des balcons.

7.3 CARRELAGE REVETEMENT
Le présent C.P.T.P. a pour objet la description des travaux de revêtements de sols durs – faïences. Il est indispensable que l'Entrepreneur prenne connaissance des prescriptions de l'ensemble des pièces écrites, constituant le dossier tous Corps d'état. Il devra strictement s'y conformer ainsi qu'aux Normes, Réglementations, D.T.U. Bien que non joints au dossier du Marché tous ces documents sont réputés connus dans leur intégralité de l'entrepreneur qui en reconnaît le caractère contractuel.

7.3.1 CLAUSES RELATIVES AUX REVETEMENTS DE SOLS SCELLES
Les prescriptions relatives à la fourniture et la mise en oeuvre de sols scellés seront celles prescrites par le D.T.U. Les carreaux devront satisfaire aux spécifications des normes NF P 61.401, NF P 61.402 et NF P 61.405, être titulaires du droit de marque NF et bénéficier du classement UPEC. Ils seront classés et définis par la norme NF P 61.101. 
Le liant utilisé sera obligatoirement un ciment CPA de classe 45, 45R. 
Le mortier de pose aura une épaisseur minimale de 4 cm, il sera dosé à 350 Kg de ciment par m3 de sable sec. Pose à la règle. 
Plinthes assorties droites, à talon, ou à gorge selon la localisation. Toutes sujétions de pose d'accessoires, joints et couvre-joints, scellement divers, traversées de canalisations... 
Carreaux de grès cérame émaillé, pressés à sec, du groupe BI, joints réduits ou joints larges au choix de l’Ingénieur BTP du PNUD, coulis de remplissage du type a, b ou c. 
Carreaux de grès émaillés ou non, des groupes AI ou AIIa, joints larges ou très larges de 6 à 15 m/m ou joints réduits selon les exigences de l’Ingénieur BTP du PNUD. 
Les plinthes, seront posées au mortier dosé à 350 Kg de ciment par m3 de sable sec (épaisseur 1 cm) ou au ciment-colle. 
Le support sera piqué et satisfera aux conditions de planéité, aplomb et équerrage prescrites au D.T.U. n° 55.1 ou au C.P.T. "Revêtements muraux intérieurs". Les plinthes droites devront obligatoirement recouvrir le carrelage et seront scellées sur le support vertical. L'attention de l'Entrepreneur est attirée sur la qualité irréprochable de la mise en œuvre des différents revêtements qui sera exigée. 
Les tolérances sur le revêtement fini devront être strictement conformes aux prescriptions de l'article 5.8. du D.T.U. n° 52.1. 

7.3.1.3 PROTECTIONS ET NETTOYAGES 
L'Entrepreneur a, à sa charge, la protection normale de ses carrelages et le nettoyage des carrelages et revêtements céramiques. Aucune trace de mortier ne doit subsister après nettoyage. Les produits utilisés ne doivent détériorer ni les joints, ni les pièces chromées. Les carrelages seront livrés imprégnés selon recommandations du fabricant pour en faciliter l'entretien ultérieur.
7.3.1.4 ECHANTILLONS
Préalablement à l'exécution, les échantillons dans les gammes, séries et catégories fixées au présent C.P.T.P., doivent être soumis à l'agrément de l’Ingénieur BTP du PNUD, qui se réserve le choix de l'aspect et des teintes, sans supplément au prix forfaitaire remis. Les échantillons retenus doivent rester à la disposition de l’Ingénieur BTP du PNUD jusqu'à l'achèvement des travaux. Dans le cas de changement de fabrication, l'Entrepreneur doit présenter immédiatement une nouvelle gamme d'échantillons à l'acceptation de l’Ingénieur BTP du PNUD. La présentation de ces échantillons doit être faite à une date n'entraînant pas de retard dans les approvisionnements. 
7.3.1.6 TOLERANCES DE FINITIONS 
a) Carrelages : 
· Conformément aux normes en  vigueur  au Mali
· Planéité : 3 mm sur 2 mètres. 
· Niveau : 10 m/m. 
· Alignement des lignes de joints : 2 mm sur 2 mètres. 

b) Revêtements céramiques muraux : 
· 2 mm sur 2 mètres (scellés). 
· 3 mm sur 2 mètres (collés). 

7.3.1.6 Consistance des travaux : 
Les travaux comprennent : 
· les revêtements de sols en carreaux grès cérame de même coloris dans la masse de dimensions 30 x 30 cm. 
· les plinthes en carreaux grès cérame 10 x 30 cm ; 
· les revêtements en carreaux antidérapants sur les sols des toilettes de Dimensions 30 x 30 cm ;
· les faïences sur murs des toilettes les paillasses du laboratoire comme indiquées dans les devis de dimensions 20 x 30 cm ; 
Les critères retenus sont : 
· La régularité du dimensionnement des carreaux : longueur, largeur, épaisseur, angularité. 
· La régularité d’aspect et de nuance dans le coloris choisi. 
· La caractéristique chimique donnant la résistance aux acides et aux alcalis. 
· Les caractéristiques physiques donnant : l’homogénéité, le coefficient d’absorption d’eau et de résistance à l’usure. 
· Les caractéristiques mécaniques donnant la résistance à la rupture par flexion et au poinçonnement. 
Les joints seront respectés et traités dans la forme, dans le mortier de pose et dans le carrelage. 
Ce fractionnement sera exécuté dans le mortier de pose et dans le carrelage. 

Plinthe : 
Hauteur 0,10 m posées verticalement au mortier de ciment sur la périphérie des locaux recevant du carrelage. Les plinthes seront fabriquées à l’usine en conséquence, aucune découpe de carreaux ne sera acceptée. 
Les plinthes auront la même couleur que les carreaux. Lors de l’exécution des enduits verticaux sur murs, il sera laissé une réservation dans les enduits sur une hauteur de 0,15 m pour pose à fleur de la plinthe. Localisation est tous les locaux recevant du carrelage excepté les toilettes. Les faïences seront premier choix et première qualité. Elles seront de couleur blanche de dimension 20 x 30 cm. Concerne : Le revêtement des toilettes sur une hauteur de 2,2m, conformément au plan de détails. 
NB : Plinthes et faïences du bâtiment seront posées à la colle. 

8. MENUISERIES MÉTALLIQUES ET BOIS
8.1 MENUISERIES MÉTALLIQUES
8.1.1 Nature des travaux :
Les travaux faisant l’objet du présent paragraphe comprennent :
Fourniture et pose des portes, fenêtres, charpentes et châssis métalliques et en bois;

8.1.2 Exécution et mise en œuvre :
Toutes les menuiseries sont exécutées suivant les règles de l’Art. Toutes protections étant prises, les pièces qui viendraient à se déformer sous l’action des facteurs atmosphériques ou sous tout autre facteur quelconque seront reprises en atelier pour être remises en état ou remplacées suivant l’avis de l’ingénieur.

8.1.3 Menuiserie pour châssis de fenêtres :
L’entrepreneur fait exécuter le montage des fenêtres par les ouvriers qualifiés dans le respect de l’article 1. Il prendra soin particulièrement, en ce qui concerne la battée pour la tablette et rainure de placement d’ébrasement, les dispositifs à exécuter par réplique aux endroits exposés aux infiltrations etc.

8.1.4 Menuiserie de porte :
Les portes métalliques doivent être fabriquées d’une manière rigide, le constructeur veillera spécialement à éviter tout voilement. La fourniture et la pose des portes extérieures en profilés métalliques, les cadres étant en H, la fourniture et la pose des serrures/cadenas, paumelles, pivots, garnitures, loqueteaux, visseries, des châssis métalliques, etc. Les portes seront fabriquées avec des tôles métalliques  de 0.45 mm  avec profil  en bouteille d’une manière rigide. Chaque porte reçoit trois solides charnières dont la hauteur minimum est de 8 cm et qui doivent être  fixées par des vis appropriées ou soudées.

8.1.5 Quincaillerie et serrureries :
Les objets de quincailleries et de serrureries  et cadenas seront d’un label de bonne qualité et doivent répondre aux exigences des normes en la matière. Un échantillon de chaque modèle à poser sera soumis à l’appréciation et à l’approbation préalable de l’ingénieur. Les quincailleries et serrureries sont comprises dans le prix proposé par l’entrepreneur. Les serrures et poignées de portes sont entièrement noyées dans le support des portes isoplanes. Il est prescrit l’utilisation de paumelles en acier laminé, plus robustes que les paumelles en acier roulé. Chaque cadenas de type vachette grand modèle comportera trois (3) clefs à fournir par l’entreprise. De toutes les clefs livrées, aucune ne doit pouvoir ouvrir une porte autre que celle pour laquelle elle est destinée.

8.1.6 Normes :
Le respect de la norme NF EN 1090 est contractuel dans un marché pour des ouvrages dits de structures (ex : charpentes, ossatures, structures rapportées, etc.). Des classes d’exécution dictent alors plusieurs exigences que l’entrepreneur doit respecter. 
Le soudage doit être réalisé conformément aux prescriptions de la partie applicable de l’EN ISO 3834. 
Selon la classe d’exécution, les parties suivantes de la norme s’appliquent : 
- EXC1 : partie 4 de la norme « Exigences de qualité élémentaire » 
- EXC2 : partie 3 de la norme « Exigences de qualité normale » 
- EXC3 et EXC4 : partie 2 de la norme « Exigences de qualité complète » 
Un programme de soudage doit être fourni comme partie intégrante de la planification de la production. Ce programme de soudage inclut notamment : 
- Les descriptifs de modes opératoires de soudage ; 
- Les mesures à prendre pour éviter toute déformation pendant et après le soudage ; 
- La séquence de soudage avec les restrictions éventuelles ou les emplacements acceptables pour les positions de départ et d’arrêt ; 
- Les exigences concernant les vérifications intermédiaires ; 
- Tout retournement d’éléments à effectuer au cours du processus de soudage, en relation avec la séquence de soudage ; 
- L’équipement spécial concernant les produits consommables pour le soudage ; 
- La forme du cordon et le fini des soudures pour les aciers inoxydables ; 
- Les critères d’acceptation des soudures ; 
- Les exigences de l’identification des soudures ; 
- Les exigences des traitements de surface ; 
- Etc. 
	TABLEAU 1 : APERÇU DES PRINCIPALES EXIGENCES RELATIVES AU SOUDAGE, SELON LES CLASSES D’EXECUTION 

	Exigences de la norme EN 1090-2 
	EXC 1 
	EXC 2 
	EXC 3 
	EXC 4 

	Généralités 
	EN ISO 3834-4 
	EN ISO 3834-3 
	EN ISO 3834-2 
	EN ISO 3834-2 

	Qualification des modes opératoires de soudage 
	Sans exigence 
	Voir tableau 2 
	Voir tableau 2 
	Voir tableau 2 

	Soudeurs et opérateurs soudeurs 
	Soudeurs : 
EN ISO 9606-1 
	Soudeurs : 
EN ISO 9606-1 
	Soudeurs : 
EN ISO 9606-1 
	Soudeurs : 
EN ISO 9606-1 

	Opérateurs : 
EN ISO 14732 
	Opérateurs : 
EN ISO 14732 
	Opérateurs : 
EN ISO 14732 
	Opérateurs : 
EN ISO 14732 

	Coordination en soudage 
	Sans exigence 
	Voir tableau 7 
	Voir tableau 7 
	Voir tableau 7 

	Préparation des joints 
	Sans exigence 
	Sans exigence 
	Peintures primaires appliquées en usine non autorisées 
	Peintures primaires appliquées en usine non autorisées 

	Fixations provisoires 
	Sans exigence 
	Sans exigence 
	Utilisation à spécifier Découpage et burinage interdits 
	Utilisation à spécifier Découpage et burinage interdits 

	Soudures de pointage 
	Sans exigence 
	Mode opératoire 
de soudage qualifié 
	Mode opératoire de soudage qualifié 
	Mode opératoire de soudage qualifié 

	Soudures bout à bout 
	Sans exigence 
	Appendices si spécifiés 
	Appendices 
	Appendices 

	Soudures exécutées d’un seul côté 
	Sans exigence 
	Appendices si spécifiés 
	Support envers permanent continu 
	Support envers permanent continu 

	Exécution du soudage 
	Sans exigence 
	Sans exigence 
	Elimination des projections de soudure 
	Elimination des projections de soudure 

	Critères d’acceptation 
	EN ISO 5817 
Niveau de qualité D 
si spécifié 
	EN ISO 5817 
Niveau de qualité C généralement 
	EN ISO 5817 
Niveau de qualité B 
	EN ISO 5817 
Niveau de qualité B+ 

	Réparation des soudures 
	Pas de QMOS exigé 
	Selon QMOS 
	Selon QMOS 
	Selon QMOS 



8.2 MENUISERIE EN BOIS
8.2.1 Exécution et mise en œuvre
Toutes les menuiseries sont exécutées suivant les règles de l’art. Pour les menuiseries en bois une couche de protection est appliquée sur toutes les surfaces des menuiseries extérieures avant la pose.

8.2.2 Traitement du bois
Les contreplaqués employés à la fabrication des portes doivent avoir été collés au moyen de produits contenant des agents de protection contre l’attaque des insectes. Les bois massifs sont protégés avant montage par immersion totale dans un bain de produit approprié de première qualité. La durée du trempage doit permettre une imprégnation de 200 grs minimum de produit par m² de face vue. Les menuiseries bois seront poncées, dégraissées et rebouchées au mastic à huile et au blanc de zinc ou au produit vinylique ou glycérophtalique. Elles recevront une couche d’impression avant la pose. Trois couches de finition seront ensuite appliquées, avec un soin particulier dans leur exécution. L’essence employée à la finition des peintures sera obligatoirement celle de térébenthine.

8.2.3 Prescriptions communes à tous les ouvrages en bois
Tous les bois utilisés doivent être du bois tropical de charpente ou de menuiserie avivé sur quatre faces, bien secs et ayant au moins une vieillesse d’abattage de six (6) mois. Ils devront être droits de fil, exempts de piqûres, de brûlures, de gerces dues au retrait, de pourritures, de dégâts etc.… Ils seront sciés de vives arêtes. L’entreprise tiendra compte dans la mise en œuvre, des distances réglementaires pour le feu. Les essences de bois à utiliser pour les charpentes et menuiseries sont le Sapeli, Sipo, Bilinga, le Lifaki et le Kambala. On ne peut utiliser qu’une seule essence pour une même catégorie d’ouvrage. L’emploi de bois divers est strictement défendu. Stockage : les bois approvisionnés sur chantier sont stockés dans des endroits à l’abri de l’humidité et du soleil.

8.2.4 Portes isoplanes en bois
L’âme (ossature) des portes isoplanes sera en bois blanc (planche de 10cm x 4cm) espacés au maximum de 30cm. Les portes en bois doivent être fabriquées d’une manière rigide, le constructeur veillera spécialement à éviter tout voilement. Chaque porte reçoit trois solides charnières qui sont fixées par des vis appropriées.

8.2.5 Quincaillerie et serrureries
Les objets de quincailleries et de serrureries seront d’un label de bonne qualité et doivent répondre aux exigences des normes en la matière. Un échantillon de chaque modèle à poser sera soumis à l’appréciation et à l’approbation préalable de l’ingénieur. Les quincailleries et serrureries sont comprises dans le prix proposé par l’entrepreneur. Pour la menuiserie en bois, il est souhaitable que l’équipement en fermeture et en rotation soit assuré par un petit appareillage consistant principalement en des ferrures de fermeture et des ferrures de rotation. Les serrures et poignées de portes, consistent en des serrures à larder  ou à mortaiser. Elles sont entièrement noyées dans le support des portes. Des serrures en applique ou entaillées peuvent être utilisées pour les toilettes extérieures. Les ferrures de rotation consistent principalement en paumelles métalliques à bois, dont les lames de grande longueur sont percées chacune de quatre (4) trous pour vis, pour assurer une bonne liaison avec le bois. Il est prescrit l’utilisation de paumelles en acier laminé, plus robustes que les paumelles en acier roulé, ou bien de paumelles électriques. Toute la quincaillerie sera mise en place avec le plus grand soin. Les entailles nécessaires auront la profondeur voulue, pour ne pas altérer la force du bois. Elles présenteront les dimensions précises de la ferrure en largeur et en longueur et seront exécutées de façon à ce que la quincaillerie affleure exactement les bois. Chaque serrure comportera trois (3) clefs à fournir par l’entreprise. De toutes les clefs livrées, aucune ne doit pouvoir ouvrir une  autre porte que celle pour laquelle elle est destinée.

9. PREPARATION DES SURFACES ET PEINTURE
9.1 Généralités
Les vernis et couleurs à employer seront d’une bonne marque et de toute première qualité.
Les claustras, les faux – plafonds, les murs intérieurs recevront deux couches de peinture detex. Les menuiseries, planches de  rive à peindre recevront deux couches de peinture à huile de toute première qualité, les teintes seront choisies par l’ingénieur.
En règle générale pour tous les ouvrages, l’ingénieur fournira les teintes à appliquer à chaque partie d’ouvrage.

9.2 Qualités des peintures :
L’attributaire doit joindre à sa disposition une notice indiquant la marque, la qualité et le mode d’emploi des produits proposés pour chaque genre d’ouvrage. Si les produits sont acceptés, il ne sera plus question d’employer d’autres produits sur le chantier. Les produits employés sont livrés sur chantier dans leurs emballages d’origine et fermés. Aucun produit d’une autre marque, diluant ou autre, ne peut être stocké sur le chantier. Des prélèvements et analyses peuvent être prescrits, à la charge de l’entrepreneur, vérifier la qualité des matériaux employés.

9.3 Mise en œuvre des produits :
L’attributaire doit fournir l’ensemble de la mise en œuvre de la peinture à exécuter conformément aux règles en vigueur et aux prescriptions des fabricants des produits, sans pouvoir à ces points de vue considérer comme limitatives pour ces fournitures et leur mise en œuvre, les indications contenues dans le présent document et notamment sur la superposition des matériaux d’origine et/ou de qualités différentes.

9.4 Travaux préparatoires
Fourniture et livraison à pied d’œuvre des matériaux et produits nécessaires à l’exécution de cette prestation :
· préparation des supports enduits : grattage, rebouchage, égrenage, brossage, repassage nécessaire
· protection des sols, plafonds, parois, menuiseries, meubles, agencements, divers,…
· nettoyage des tâches au fur et à mesure des travaux.

9.5 Teinture et ton
Pour le choix de la nuance, l’entrepreneur présentera la carte de ses teintes courantes. Il échantillonne les teintes cassées jusqu’à la complète satisfaction de l’Ingénieur. La mise au point de la nuance se fait exclusivement par le mélange des peintures préparées de même marque et déclarées miscibles par le fabricant ou par l’addition de pigments broyés en pâte portant la marque du fabricant de la peinture et déclarés par lui miscibles à cette peinture. L’addition de tout autre pigment ou colorant est interdite.

9.6 Garantie
L’entrepreneur est tenu de décaper et de refaire à ses frais tout ouvrage ou partie  de l’ouvrage qui présenterait dans un délai de deux (2) mois prenant cours à l’achèvement effectif des travaux de peinture l’un des défauts suivant : cloque, écaillage ou Pélage, fissuration jusqu’au support, altération prononcée de la teinte. Il en est de même pour les peintures qui présentent avant la fin du troisième mois de leur mise en œuvre, un degré appréciable de farinage.

9.7 Peinture sur maçonneries intérieures et extérieures et les faux- plafonds
Après les travaux préparatoires, les enduits sur maçonnerie recevront :
· 1 couche de brûlage de fond à la chaux
· 1 première couche de peinture detex ou similaire
· 1 deuxième couche de finition de detex ou similaire
* Peinture au detex
Le travail comporte la réparation des trous et défauts au moyen d’enduit à l’eau, le ponçage à sec du support, l’application d’une couche de fond et d’une couche de finition sur les murs et plafonds (intérieurs et extérieurs).
Faux - plafonds plafmat
Les faux plafonds recevront de la peinture plafmat.
* Vernis sur bois
Outre la couche d’imprégnation qui peut  être appliquée à l’Atelier, le ponçage à sec,  deux couches de vernis de finition sont appliquées après la pose.
* Peinture acrylique
Cette peinture est utilisée pour les murs extérieurs exposés aux intempéries.

9.8 Peinture sur menuiseries métalliques
Les couches primaires de protection antirouille seront exécutées au bichromate de zinc au minium de plomb ou de tous autres produits de qualités similaires. Les trois couches de finitions seront du type peinture à huile. Les châssis de fenêtres, les grilles métalliques ainsi que des portes métalliques pleines seront peintes  avec de la peinture à l’huile.


10. ELECTRICITE
10.1 Généralités
L’entrepreneur se conformera au schéma sur les plans avant le démarrage des travaux. L’installation sera conforme aux règlements techniques en vigueur en République du Mali.
Les qualités d’une bonne installation électrique sont :
· fonctionnement correct à la satisfaction de l’usager ;
· absence de risque d’électrocution, d’incendie ou d’explosion ;
· accessibilité, entretien, dépannage, remaniement et extension possibles et facile ;
économie d’exploitation.

10.2 Points lumineux et prises de courant
Les appareils sont fournis complètement équipés.
Les interrupteurs à encastrer seront à 120 cm au-dessus du pavement tandis que les prises à encastrer seront à 50 cm au-dessus du pavement. La réception du tubage sera réceptionnée par le fonctionnaire dirigeant.

10.3 Echantillonnage
Avant toute pose, l’entrepreneur devra fournir à l’Ingénieur BTP du PNUD un échantillon complet des fileries, fourreaux, points lumineux, prises etc., pour appréciation et agrément.

10.4 Canalisation – Appareils et Matériels
a) Mesures générales
Le tracé des canalisations sous tubes sera établi de manière à éviter que ces tubes ne forment des cuvettes de condensation de l’humidité.
b) Type et placement
Sauf prescriptions plus sévères prévues par les règlements, tous les conducteurs seront du type VOB et placés dans les tubes en matières thermoplastiques. Le tubage de chaque canalisation doit être fixé sur toute sa longueur préalablement à l’introduction des fils. Les croisements des tubes seront évités. Le passage en coude sous d’autres canalisations est interdit, un pont peut à la rigueur être accepté, pour autant qu’il ne gêne pas la pose du revêtement de sol. Le tirage des fils se fera par aiguille ou ressort en acier. Les fils et les câbles à tirer seront tous d’une seule pièce (donc sans ligature, ni joint, ni soudure). Il sera laissé une longueur de 40 cm de fil en réserve aux tableaux, de 15 cm aux points lumineux et de 10 cm dans chaque boîte, à chaque interrupteur, prise de courant.
c) Boîtes de jonction de dérivation et de tirage
· Les boîtes de tirage ou de dérivation
Les boîtes de tirage ou de dérivation seront de même nature que les canalisations auxquelles elles seront raccordées. Elles doivent être accessibles et font sur le nu des maçonneries, une saillie qui ne dépassera pas le plafonnage. Les raccords en forme de T et de L sont interdits dans le montage encastré s’ils sont recouverts par un revêtement (crépi, ciment). Les boîtes raccordées aux tubes sous un revêtement et les extrémités libres de ces tubes seront bourrés de papier durant le plafonnage. Il sera prévu, au moins, une boîte de tirage tous les 8m et tous les 3 coudes.
· Jonctions
Les jonctions, raccordements ou dérivations sont exécutés dans des boîtes de dérivation ou aux bornes d’interrupteurs ou des prises de courant. Les conducteurs raccordés doivent être serrés exclusivement entre pièces métalliques ou l’un sur l’autre dans des pièces métalliques. Un bon contact doit être assuré sans que les conducteurs soient endommagés.
· Raccords de conducteurs aux tableaux ou appareils
Le raccordement des fils et câbles aux tableaux et appareils est effectué au moyen de dispositifs assurant en permanence un contact parfait. Les raccords des sections de plus de 10 mm² se réalisent obligatoirement par des souliers de câble ou des terminales équivalents.
· Tubes encastrés
Les canalisations (conducteurs et leurs tubes) seront encastrées et non apparentes, sauf dans les faux plafonds et locaux non plafonnés. Autant que possible, les canalisations suivent un parcours composé de sections verticales et horizontales et dans ce dernier cas, perpendiculairement aux murs de manière à faciliter le repérage ultérieur de la position des tubes. Les tubes encastrés dans les murs seront protégés sur toute leur longueur par un recouvrement de mortier composé d’une mesure de ciment et trois mesures de sable. Le recouvrement des premiers nommés sera gaufré de manière à faciliter le plafonnage. Ce mortier ne pourra faire saillie sur le nu de maçonnerie de façon à ne pas gêner le plafonnage.
d) Interrupteurs
Tous les interrupteurs sont du type à encastrer. Ils sont de forme carrée en matière synthétique. Ces sont des interrupteurs silencieux à bascule. Unité d’éclairage 220V.
e) Prise de courant
Les prises de courant sont du même type que les interrupteurs monophasé 10/161-250 V. Monophasé plus terre 10/161-250 V. L’entrepreneur soumet plusieurs modèles de chaque type à l’Ingénieur BTP du PNUD qui en fixe le choix.
f) Points lumineux
· Emplacement des points lumineux
L’emplacement des points lumineux est celui indiqué aux plans et descriptions de l’installation électrique. Si certains emplacements ne sont pas signalés avec précision ou encore si l’emplacement prévu est jugé peu adéquat par l’installateur, celui-ci le signalera à l’Ingénieur BTP du PNUD qui indiquera sur place le nouvel emplacement ou précisera celui-ci.
· Réglette lumineuse à rayonnement libre

Armature câblée avec ballast, starter et douilles.
Tôle de production. T.L équipé de 1*40 W. T.L équipé de 2*40 W.
· Lampe ordinaire
Lampe de 60, 100 W montées sur socket, fil de rosace.
· Ventillation : 
Brasseurs type plafonnier, champignon, extracteurs éolien d’air en aluminium,   
· climatisation : type split, climateur, refroidisseur, climatiseur cassette, 
11. PLOMBERIE – SANITAIRE
11.1 GENERALITES
11.1.1 PROGRAMME
Les travaux, objet du présent marché consistent à la réalisation des installations plomberie sanitaire des infrastructures entrant dans le cadre du projet en objet.

11.1.2 CONSISTANCE DES TRAVAUX
11.1.3 Prestations de l’Entreprise
Les travaux comprennent principalement et façon non exhaustive : 
· Le raccordement aux différents réseaux existants. 
· La distribution d’eau froide sanitaire. 
· La fourniture et la pose de tuyauteries intérieures d’alimentation. 
· La fourniture et la pose des appareils sanitaires conformément au devis descriptif et aux plans. 
· L’évacuation des usées, des eaux vannes et eaux pluviales. 
· La réalisation des regards et des caniveaux techniques.

11.1.4 Prestations generales
D’une manière générale, l’Entrepreneur devra l’ensemble des travaux et des fournitures nécessaires à la réalisation d’installations capables de répondre aux besoins exprimés en fonctionnement normal dans toutes les conditions de sécurité et régularité, sans qu’elle puisse se prévaloir d’une erreur ou d’une omission dans le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ou sur les documents graphiques annexés. 
Cela implique en particulier, sans pour autant que cette liste soit limitative, la réalisation des prestations et ouvrages suivants : 
· L’établissement et la fourniture de plans d’exécution et de fabrication complets de tous les ouvrages proposés notamment les plans de réservations, les plans de détails d’exécution, les plans de recollement, les consignes de montage et d’exploitation, les notices de fonctionnement et de sécurité. 
· La liste des équipements répertoriés sur les plans d’exécution avec les quantités adéquates pour le projet. 
· La fabrication, la fourniture, le transport sur le site, l’entreposage provisoire du matériel. 
· L’amenée, l’établissement et l’enlèvement de tous les engins, étais et échafaudages nécessaires. 
· L’enlèvement des gravois et déchets provenant des travaux de sa spécialité.
· Le contrôle des dispositions de Génie Civil intéressant les réseaux et appareils, ainsi que la liste des réservations nécessaires à l’exécution des travaux. Toutefois, il est entendu que les percements, scellements et rebouchages dans la maçonnerie pour les canalisations et gaines de faible importance ou les réservations communiquées trop tard ou de façon erronée, restent entièrement à la charge de l’Entreprise.

Sont également prévus, les travaux annexes tels que : 
· Les Essais 
· La peinture antirouille de toutes les parties métalliques non protégées 
· Le nettoyage des appareils en fin de chantier. 
La désinfection des réseaux eau froide.

11.1.5 PRESTATIONS ET REGLEMENTS
L’ensemble des prestations sera conforme aux règles et normes en vigueur à l’instant de la passation du marché et notamment : 
· Textes officiels réglementaires en vigueur dans la République du MALI, relatifs aux installations de plomberie sanitaire. 
· Normes françaises et Européennes. 
· Règles de calcul et Documents Techniques Unifiés 60.11 
· D.T.U. 60.1 - Plomberie sanitaire pour bâtiments à usage d’habitation : 
· Cahier des Charges d’Octobre 1959. 
· Additif n° 1 - Mise en œuvre des canalisations, traversées des planchers, murs et cloisons de Juillet/Août 1969. 
· Additif n° 2 - Canalisations d’évacuation d’eau en fonte, 
· Série JC à joint caoutchouc, Série “ S.A. ” à joint caoutchouc “ M.A. ” de Septembre 1869. 
· Additif n° 4 - Installation de distribution d’eau en tubes d’acier à l’intérieur des bâtiments. 
· Cahier des Clauses Spéciales et Mémento relatifs à cet additif de Janvier/Février 1977. 
· Additif n° 5 - Additif modification d’eau en tube d’acier à l’intérieur des bâtiments, de Décembre 1979. 
· Erratum d’Avril 1980. 
· Canalisation en chlorure de polyvinyle non plastifié : 
· D.T.U. 60.31- Eau froide avec pression de Décembre 1965. 
· Cahier des Charges. 
· D.T.U. 60.33- Evacuation d’eaux usées de Mai 1971. 
· Cahier des Charges. 
· D.T.U. 60.41- Canalisation en polychlorure de vinyle chloré P.V.PC.PCP : 
· Evacuation d’eaux usées d’Octobre 1973. 
· Cahier des Charges.
· Aux normes françaises de la Classe D. 
· A l’arrêté du Septembre 1970 - Protection des bâtiments contre l’incendie, mis à jour en juin 1976. 
· A l’arrêté du 14 Juin 1969 concernant l’isolement acoustique dans les immeubles d’habitation. 
· Tous les matériels devront être estampillés NF. 

11.1.6 HYPOTHESES DE CALCUL
Conformément au DTU 60.11, les débits de base d’eau froide et d’eau chaude des différents appareils sont les suivants : 
Tous les diamètres, soit au cours du C.C.T.P., soit sur les plans, devront toujours être considérés comme des minima. 
Il appartiendra à l’entrepreneur de donner, avant toute exécution, les plans précis des passages de canalisations. 
Les raccordements des appareils en eau potable se feront en cuivre : 
· Diamètre 12/14 pour les réservoirs de chasse W.C. 
· Diamètre 14/16 pour les autres appareils. 
Les vidanges seront en P.V.C. DN 40 minimum par appareil, DN 100 pour W.C.

11.1.6.1 Calcul des réseaux d’eau froide :
a) Alimentation des robinets de chasses :
1 à 3 robinets 1 en fonctionnement 
4 à 12 robinets 2 en fonctionnement
b) Alimentation des lavabos :
1 à 3 lavabos 100% des appareils 
4 à 10 lavabos 95% des appareils 
10 à 15 lavabos 80% des appareils 
15 à 20 lavabos 75% des appareils.

11.1.6.2 Eaux usées- Eaux vannes :
Le diamètre intérieur des chutes est de 110 mm et 63 mm (E.V et EU) 
Les diamètres des collecteurs à la suite seront déterminés en prenant pour base de ceux-ci le débit des siphons d’appareils défini par la norme, à savoir : 
· Lavabo 0,75 l/s 
· WC 1,50 l/s

11.1.6.3 Pression résiduelle :
La pression résiduelle au dernier robinet sera au minimum : 
· 1.0 g/cm² pour les robinets de lavabo 
· 1.5 g/cm² pour les robinets de chasse

11.2 PLOMBERIE SANITAIRE
11.2.1 GENERALITE
Il est rappelé que les règles de conception et d’exécution du lot plomberie sanitaire devraient faire référence aux documents réglementaires et normatifs suivants : 
· NF 41.201-code des conditions minimales d’exécution 
· DTU 60.11 (référence AFNOR DTU P 40-202) règles de calcul des installations de plomberie sanitaire octobre 1988. 
· D.T.U. 60.1 - Plomberie sanitaire pour bâtiments à usage d’habitation : 
· Cahier des Charges d’Octobre 1959. 
· Additif n° 1 - Mise en oeuvre des canalisations, traversées des planchers, murs et cloisons de Juillet/Août 1969. 
· Additif n° 2 - Canalisations d’évacuation d’eau en fonte, 
· Série JC à joint caoutchouc, Série “ S.A. ” à joint caoutchouc “ M.A. ” de Septembre 1869. 
· Additif n° 4 - Installation de distribution d’eau en tubes d’acier à l’intérieur des bâtiments. 
· Cahier des Clauses Spéciales et Mémento relatifs à cet additif de Janvier/Février 1977. 
· Additif n° 5 - Additif modification d’eau en tube d’acier à l’intérieur des bâtiments, de Décembre 1979. 
· Erratum d’Avril 1980. 
· Canalisation en chlorure de polyvinyle non plastifié : 
· D.T.U. 60.31- Eau froide avec pression de Décembre 1965. 
· Cahier des Charges. 
· D.T.U. 60.33- Evacuation d’eaux usées de Mai 1971. 
· Cahier des Charges. 
· D.T.U. 60.41- Canalisation en polychlorure de vinyle chloré P.V.PC.PCP : 
· Evacuation d’eaux usées d’Octobre 1973. 
· Cahier des Charges. 
· Aux normes françaises de la Classe D. 
· A l’arrêté du Septembre 1970 - Protection des bâtiments contre l’incendie, mis à jour en juin 1976. 
· A l’arrêté du 14 Juin 1969 concernant l’isolement acoustique dans les immeubles d’habitation. 
· Tous les matériels devront être estampillés NF.
11.2.2 DISTRIBUTION D’EAUX SANITAIRES
11.2.2.1 Tracé
Le tracé des réseaux, colonnes et alimentation à prévoir seront conformes aux plans techniques.

11.2.3 APPAREILS SANITAIRES
11.2.3.1 Choix des appareils sanitaires
a) Généralités
Ils devront être complètement équipés et mis en place après présentation aux emplacements désignés conformément aux plans d’architecture. Ils seront de fabrication réputée et de première qualité type. 
Les installations seront réalisées suivant les normes françaises et DTU les plus récents en vigueur.

b) Recommandations pour mise en place
Tous les appareils devront être protégés efficacement pendant toute la durée des travaux et jusqu’à la remise en service du bâtiment par tous les moyens appropriés laissés aux soins de l’Entrepreneur. 
Il est à noter que : 
· La visserie utilisée sera, soit en acier inoxydable, soit en laiton ; 
· Les chevilles seront imputrescibles et adaptées aux matériaux rencontrés ; 
· Les têtes seront isolées de la céramique ou autre nature des matériaux par des rondelles en plomb ou en plastique ; 
· Les vis seront soit à cache tête, soit à tête chromée ; 
· La fixation des appareils et leur scellement seront assurées par l’Entreprise du présent lot quelle que soit la nature des matériaux rencontrés et le type d’appareils ; 
· Les scellements au plâtre sont prohibés ; 
· L’étanchéité de tous les appareils adossés au mur sera assurée par un joint plastique à base de silicone. 
Le raccordement de la robinetterie aux canalisations d’alimentation se fera obligatoirement par des flexibles Inox démontables.

11.2.3.1.1 Lavabo
Lavabo vasque en porcelaine vitrifiée à une cuve, sur console ou colonne équipé de robinets pour lavabo avec aérateur de type JACOB DELAFON ou similaire avec robinetterie marque GROHE ou similaire: 
· Porte-savon chromé ; 
· Miroir 60 x 40 cm ; 
· Tablette en porcelaine vitrifiée 60 x 14 cm. 
Pour la vidange, il sera prévu une bonde siphon comprenant une bonde inoxydable, un dessous de bonde et un siphon de première qualité à culot démontable en laiton, sortie horizontale 33/42.

11.2.3.1.2 Cuvette WC 
a) A  l’Anglaise sortie verticale et horizontale) avec bouton poussoir
Le bloc cuvette avec bouton presto sera en porcelaine vitrifiée de première qualité avec abattant double en plastique de première qualité avec système de fixation fiable et robuste.
De type JACOB DELAFON ou similaire, ensemble cuvette + bouton poussoir et Porte-papier à rouleau chromé. Le réservoir comportera un mécanisme de chasse avec robinet à flotteur, robinet d’arrêt d’équerre chromé. Le mécanisme sera actionné par bouton-poussoir.
Les appareils, (siège à l’Anglaise) seront fixés au sol au moyen de boulons qui serrent le socle sur une bride métallique avec interposition d’un joint étanche (amiante graphites ou mastic à la silicone), la tubulure de sortie de la cuvette sera engagée bien étanche dans la tuyauterie d’attente. 
Les joints de sortie se garnissent en mastic bitumeux

b) A la Turque :
· Cuvette en porcelaine de 0,60x0,60 équipées :
· d’un siphon en fonte émaillée ;
· d’un réservoir de chasse haute en fonte ou similaire d’une capacité 10 litres avec guide chaîne, chaînette et poignée de tirage ;
· d’une colonne de chasse ;
· d’un robinet de puisage ;

11.2.3.1.3 Urinoir
Urinoir vasque en porcelaine vitrifiée à une cuve, sur console équipé de robinets pour urinoir de type JACOB DELAFON ou similaire avec robinetterie marque GROHE.
11.2.3.1.4 Receveur de douche
Receveur de douche en porcelaine 80cm x80cm équipé de :
· borne siphonnée de receveur de douche,
· colonne de douche complète,
· un porte-savon simple,
· un porte peignoir.

11.2.3.1.5 Siphons de sol
L’entrepreneur devra la fourniture et la pose de siphons de sol en laiton ou fonte émaillée, grille chromée visée ou P.V.C. aux emplacements indiqués sur les plans. Fourniture et mise en place en tenant compte des composantes d’étanchéités.

11.2.3.1.6 Robinet de puisage
Le robinet de puisage sera de type laiton à nez fileté 15/21 de marque GROHE.

11.2.4 EVACUATION DES EAUX USEES ET DES EAUX VANNES
11.2.4.1 Principe
Les eaux usées et les eaux vannes provenant des appareils et équipements sanitaires des niveaux en superstructure seront normalement collectées jusqu’au réseau d’assainissement existant.

11.2.4.2 Nature des canalizations
a) Raccordements aux appareils et équipements sanitaires
· Les raccordements de vidange aux appareils et équipements sanitaires seront exécutés en tube PVC 
· Diamètres intérieurs utilisés : 
· 63 mm pour lavabo et urinoir appliqué ; 
· Les raccordements des cuvettes de WC à l’Anglaise se feront par pipe droite ou coudée d’usine en PVC de diamètre 110 mm à joint à lèvre caoutchouc
b) Chutes, ventilations et collecteurs
· Les chutes, ventilations primaires et collecteurs seront exécutés en tuyaux et raccords PVC ; 
· Les jonctions des tuyaux et raccords se feront par emboîtement et colle appropriée. 
· Les chutes seront prolongées en ventilations primaires en terrasse avec le même diamètre ; 
· Les collecteurs enterrés sous dallage seront exécutés en PVC à pression. 
· Les chutes seront équipées de joints de dilatations en PVC à chaque point de fixe. 

· Le joint de dilatation est fixé entre deux points fixes. 
· Les points fixes seront constitués par un encastrement, un scellement un collier serré sur le tube, les branchements situées à plus 2 m d’un point fixe doivent être réalisés de façon à constituer aux même un point fixe.
La distance en (m) entre deux (2) points fixes ne sera jamais supérieure à : 
· 3,00 pour les vidanges individuelles ou collectives d’appareils ; 
· 4,00 pour les canalisations verticales; 
· 8,00 pour les canalisations ou collecteurs généraux d’allure horizontale. 

Les colliers de fixation à l’exception de points fixes seront disposés non pas sur les coudes ou sur les tés, mais sur les parties droites à une distance des coudes, de tés d’au moins 0,20 m.

c) Regards pour EU et EV
Regards bétonnés de dimension 50 x 50 cm établis sur dallage en béton au niveau approprié. 
Les enduits seront lissés, les angles arrondis à la bouteille et des dallettes en B.A de couverture, renforcées par cadre périphérique en cornière métallique façonnée, une feuillure en cornière pour recevront les dallettes de couverture.

11.2.5 EVACUATION DES EAUX PLUVIALES
Les eaux de pluie tombant sur les terrasses seront recueillies par les colonnes descendantes d’eaux pluviales et évacuées sur le réseau existant à travers les regards prévus conformément aux plans. 
Les descentes EP seront réalisées en tuyau PVC Ø100 à pression. 
Le calcul de dimensionnement sera basé sur un débit de 4,5 litres par minute et m² de surface en projection horizontale. 
Les moignons de descente devront être de type conique. 
Pour les collecteurs horizontaux, un coefficient de remplissage de 0,2 sera admis. 
Regards bétonnés de dimension 50 x 50 cm établis sur dallage en béton au niveau approprié. 
Les enduits seront lissés, les angles arrondis à la bouteille et des dallettes en B.A de couverture, renforcées par cadre périphérique en cornière métallique façonnée, une feuillure en cornière pour recevront les dallettes de couverture.

11.2.6 FOSSES SEPTIQUES
Il est prévu une) fosse septique ou plus pour vingt usagers correspondant au besoin total du bâtiment. Ces fosses septiques feront un prétraitement des eaux usées et vannes.

11.2.7 CONTROLE DE L’ETANCHEITE
Lorsque le travail sera achevé, les canalisations seront obstruées au tampon hermétique. On passera ensuite une revue sur tout le parcours et on examinera les joints. Tous les joints qui suinteront devront être refaits et à la charge de l’entrepreneur.

12. SECURITE INCENDIE
Les dispositions seront prises par l’entrepreneur pour la sécurité incendie de son chantier. Aux moins 3 extincteurs devront être placé sur les lieux par l’entrepreneur pour les préventions d’incendies.




Annexe 2

FORMULAIRE DE SOUMISSION DE L’OFFRE DE PRIX DU FOURNISSEUR[footnoteRef:7] [7:  Ceci sert de guide au fournisseur dans le cadre de la préparation de l’offre de prix et du barème de prix.] 

(Le présent formulaire doit être soumis uniquement sur le papier à en-tête officiel du fournisseur[footnoteRef:8]) [8:  Le papier à en-tête officiel doit indiquer les coordonnées – adresses, courrier électronique, numéros de téléphone et de fax – aux fins de vérification.] 



Le fournisseur soussigné accepte par les présentes les conditions générales du PNUD et propose de fournir les articles énumérés ci-dessous conformément aux spécifications et exigences du PNUD, telles qu’indiquées dans la RFQ ayant pour n° de référence : _______:

TABLEAU 1 : Offre de fourniture de biens conformes aux spécifications techniques et exigences
(Voir en annexe)




Toutes les autres informations que nous n’avons pas fournies emportent automatiquement conformité pleine et entière de notre part aux exigences et conditions de la RFQ.




[nom et signature de la personne habilitée par le fournisseur]
[fonctions]
[date]


 

Annexe 3
Conditions générales
	



1.	ACCEPTATION DU BON DE COMMANDE

	Le fournisseur ne peut accepter le présent bon de commande qu’en signant et en retournant une copie de celui-ci à titre d’accusé de réception ou en livrant les biens dans le respect des délais impartis, conformément aux conditions du présent bon de commande, telles qu’indiquées dans les présentes. L’acceptation du présent bon de commande créera un contrat entre les parties aux termes duquel les droits et obligations des parties seront exclusivement régis par les conditions du présent bon de commande, ainsi que par les présentes conditions générales. Aucune disposition supplémentaire ou contraire proposée par le fournisseur ne sera opposable au PNUD, à moins qu’elle n’ait été acceptée par écrit par un fonctionnaire du PNUD dûment habilité à cette fin.

2.	PAIEMENT

2.1 Une fois les conditions de livraison respectées, et sauf indication contraire figurant dans le présent bon de commande, le PNUD effectuera le paiement sous 30 jours à compter de la réception de la facture émise par le fournisseur relativement aux biens et de la copie des documents de transport indiqués dans le présent bon de commande.
2.2 Le paiement effectué sur présentation de la facture susmentionnée tiendra compte de toute réduction indiquée dans les conditions de paiement du présent bon de commande, à condition que le paiement intervienne dans le délai prévu par lesdites conditions de paiement.
2.3 A moins d’y être autorisé par le PNUD, le fournisseur devra soumettre une facture au titre du présent bon de commande et celle-ci devra indiquer le numéro d’identification du bon de commande.
2.4 Les prix indiqués dans le présent bon de commande ne pourront être augmentés qu’avec le consentement écrit et exprès du PNUD.

3.	EXONERATION FISCALE

3.1  	La section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies prévoit notamment que l’Organisation des Nations Unies, ainsi que ses organes subsidiaires, sont exonérés de tout impôt direct, sous réserve de la rémunération de services d’utilité publique, ainsi que des droits de douane et redevances de nature similaire à l’égard d’objets importés ou exportés pour leur usage officiel. Si une quelconque autorité gouvernementale refuse de reconnaître l’exonération du PNUD au titre desdits impôts, droits ou redevances, le fournisseur devra immédiatement consulter le PNUD afin de décider d’une procédure mutuellement acceptable.

3.2  	Par conséquent, le fournisseur autorise le PNUD à déduire de la facture du fournisseur toute somme correspondant auxdits impôts, droits ou redevances, à moins que le fournisseur n’ait consulté le PNUD avant leur paiement et que le PNUD n’ait, dans chaque cas, expressément autorisé le fournisseur à payer lesdits impôts, droits ou redevances sous toute réserve. Dans ce cas, le fournisseur devra fournir au PNUD la preuve écrite de ce que le paiement desdits impôts, droits ou redevances aura été effectué et dûment autorisé.

4.	RISQUE DE PERTE

	Les risques de perte, d’endommagement ou de destruction des biens seront régis par les Incoterms 2010, sauf accord contraire des parties au recto du présent bon de commande.

5.	LICENCES D’EXPORTATION

	Nonobstant tout INCOTERM 2010 utilisé dans le présent bon de commande, le fournisseur devra obtenir toute licence d’exportation requise au titre des biens.
6.	CONVENANCE DES BIENS/CONDITIONNEMENT

	Le fournisseur garantit que les biens, y compris leur conditionnement, sont conformes aux spécifications des biens commandés aux termes du présent bon de commande et conviennent à l’utilisation à laquelle ils sont normalement destinés et aux utilisations expressément portées à la connaissance du fournisseur par le PNUD, et qu’ils sont exempts de défaut de fabrication ou de matériau. Le fournisseur garantit également que les biens sont emballés ou conditionnés de manière adéquate pour assurer leur protection.

7.	INSPECTION

7.1	Le PNUD disposera d’un délai raisonnable, postérieurement à la livraison des biens, pour les inspecter et pour rejeter et refuser d’accepter ceux qui ne seront pas conformes au présent bon de commande. Le paiement des biens en application du présent bon de commande ne pourra pas être considéré comme emportant acceptation de ceux-ci.

7.2	Toute inspection des biens effectuée avant leur expédition ne libérera le fournisseur d’aucune de ses obligations contractuelles.

8.	VIOLATION DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE

	Le fournisseur garantit que l’utilisation ou la fourniture par le PNUD des biens vendus aux termes du présent bon de commande ne viole aucun brevet, modèle, nom commercial ou marque commerciale. En outre, en application de la présente garantie, le fournisseur devra garantir, défendre et couvrir le PNUD et l’Organisation des Nations Unies au titre de l’ensemble des actions ou réclamations dirigées contre le PNUD ou l’Organisation des Nations Unies et concernant la prétendue violation d’un brevet, d’un modèle, d’un nom commercial ou d’une marque liée aux biens vendus aux termes du présent bon de commande.

9.	DROITS DU PNUD

	Si le fournisseur s’abstient de respecter ses obligations aux termes des conditions du présent bon de commande et, notamment, s’il s’abstient d’obtenir des licences d’exportation nécessaires ou de livrer tout ou partie des biens au plus tard à la date ou aux dates convenues, le PNUD pourra, après avoir mis en demeure le fournisseur de s’exécuter dans un délai raisonnable et sans préjudice de tout autre droit ou recours, exercer un ou plusieurs des droits suivants :

9.1 acquérir tout ou partie des biens auprès d’autres fournisseurs, auquel cas le PNUD pourra tenir le fournisseur responsable de tout coût supplémentaire ainsi occasionné ; 
9.2 refuser de prendre livraison de tout ou partie des biens ;
9.3 résilier le présent bon de commande sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

10.	LIVRAISON TARDIVE

	Sans limiter les autres droits et obligations des parties aux termes des présentes, si le fournisseur est dans l’incapacité de livrer les biens au plus tard à la date ou aux dates de livraison prévues dans le présent bon de commande, le fournisseur devra (i) immédiatement consulter le PNUD afin de déterminer le moyen le plus rapide de livrer les biens et (ii) utiliser des moyens de livraison accélérés, à ses frais (à moins que le retard ne soit dû à un cas de force majeure), si le PNUD en fait raisonnablement la demande.

11.	CESSION ET INSOLVABILITE

11.1. Le fournisseur devra s’abstenir, à moins d’avoir préalablement obtenu l’autorisation écrite du PNUD, de céder, de transférer, de nantir ou d’aliéner de toute autre manière le présent bon de commande, ou toute partie de celui-ci, ou ses droits ou obligations aux termes du présent bon de commande.
11.2. Si le fournisseur devient insolvable ou s’il fait l’objet d’un changement de contrôle en raison de son insolvabilité, le PNUD pourra, sans préjudice de tout autre droit ou recours, résilier immédiatement le présent bon de commande en remettant au fournisseur une notification écrite en ce sens.

12.	UTILISATION DU NOM OU DE L’EMBLEME DU PNUD OU DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

	Le fournisseur devra s’abstenir d’utiliser le nom, l’emblème ou le sceau officiel du PNUD ou de l’Organisation des Nations Unies à quelque fin que ce soit.

13.	INTERDICTION DE LA PUBLICITE

	Le fournisseur devra s’abstenir de faire connaître ou de rendre public de toute autre manière le fait qu’il fournit des biens ou des services au PNUD, à défaut d’avoir obtenu, dans chaque cas, son autorisation expresse.

14.	TRAVAIL DES ENFANTS

	Le fournisseur déclare et garantit que lui-même et ses sociétés affiliées ne se livrent à aucune pratique contraire aux droits énoncés dans la Convention relative aux droits de l’enfant, y compris dans son article 32 qui prévoit notamment qu’un enfant ne peut être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptibles de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social.

	Toute violation de la déclaration et de la garantie qui précèdent autorisera le PNUD à résilier le présent bon de commande immédiatement par notification adressée au fournisseur, sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

15.	MINES

	Le fournisseur déclare et garantit que lui-même et ses sociétés affiliées ne participent pas activement et directement à des activités ayant trait aux brevets, au développement, à l’assemblage, à la production, au commerce ou à la fabrication de mines ou à de telles activités au titre de composants principalement utilisés dans la fabrication de mines. Le terme « mines » désigne les engins définis à l’article 2, paragraphes 1, 4 et 5 du Protocole II annexé à la Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discriminations.

	Toute violation de la déclaration et de la garantie qui précèdent autorisera le PNUD à résilier le présent bon de commande immédiatement par notification adressée au fournisseur, sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

16.	REGLEMENT DES DIFFERENDS

16.1	Règlement amiable. Les parties devront faire tout leur possible pour régler à l’amiable les différends, litiges ou réclamations liés au présent bon de commande ou à sa violation, résiliation ou nullité. Lorsque les parties tenteront de parvenir à un tel règlement amiable par la conciliation, celle-ci devra se dérouler conformément au Règlement de conciliation de la CNUDCI qui sera alors en vigueur, ou selon toute autre procédure dont les parties pourront convenir entre elles.

16.2	Arbitrage. A moins que de tels différends, litiges ou réclamations liés au présent bon de commande ou à sa violation, résiliation ou nullité ne fassent l’objet d’un règlement amiable en application du paragraphe précédent du présent article sous soixante (60) jours à compter de la réception par l’une des parties de la demande aux fins de règlement amiable de l’autre partie, lesdits différends, litiges ou réclamations devront être soumis par l’une ou l’autre des parties à un arbitrage, conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur, ainsi qu’à ses dispositions concernant le droit applicable. Le tribunal arbitral n’aura pas le pouvoir d’allouer des dommages et intérêts punitifs. Les parties seront liées par toute sentence arbitrale rendue dans le cadre d’un tel arbitrage à titre de règlement final desdits différends, litiges ou réclamations.

17.	PRIVILEGES ET IMMUNITES

	Aucune disposition des présentes conditions générales ou du présent bon de commande ou y relative ne pourra être considérée comme emportant renonciation aux privilèges et immunités de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que de ses organes subsidiaires.

18.	EXPLOITATION SEXUELLE

18.1	Le prestataire devra prendre l’ensemble des mesures appropriées pour empêcher la commission à l’encontre de quiconque d’actes d’exploitation ou d’abus sexuel par le prestataire lui-même, par l’un quelconque de ses employés ou par toute autre personne pouvant être engagée par le prestataire pour fournir tout service en application du contrat. A cet égard, toute activité sexuelle avec une personne de moins de dix-huit ans, indépendamment de toute loi relative au consentement, constituera un acte d’exploitation et d’abus sexuels à l’encontre d’une telle personne. En outre, le prestataire devra s’abstenir d’échanger de l’argent, des biens, des services, des offres d’emploi ou d’autres choses de valeur contre des faveurs ou des activités sexuelles ou de se livrer à des activités sexuelles constitutives d’actes d’exploitation ou dégradantes, et devra prendre l’ensemble des mesures appropriées pour interdire à ses employés ou aux autres personnes qu’il aura engagées d’agir de la sorte. Le prestataire reconnaît et convient que les présentes dispositions constituent une condition essentielle du contrat et que toute violation de la présente déclaration et de la présente garantie autorisera le PNUD à résilier le contrat immédiatement par notification adressée au prestataire, sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

18.2	Le PNUD ne fera pas application de la règle précédente relative à l’âge lorsque l’employé du prestataire ou toute autre personne pouvant être engagée par celui-ci pour fournir des services en application du contrat sera marié à la personne de moins de dix-huit ans avec laquelle ledit employé ou ladite autre personne aura eu une activité sexuelle et lorsqu’un tel mariage sera reconnu comme étant valable par les lois du pays de citoyenneté dudit employé ou de ladite autre personne.

19.0 INTERDICTION DE FOURNIR DES AVANTAGES AUX FONCTIONNAIRES

Le prestataire garantit qu’il n’a fourni ou qu’il ne proposera à aucun fonctionnaire du PNUD ou de l’Organisation des Nations Unies un quelconque avantage direct ou indirect résultant du présent contrat ou de son attribution. Le prestataire convient que toute violation de la présente disposition constituera la violation d’une condition essentielle du présent contrat.

20.	POUVOIR DE MODIFICATION

Conformément au règlement financier et aux règles de gestion financière du PNUD, seul le fonctionnaire autorisé du PNUD a le pouvoir d’accepter pour le compte du PNUD toute modification apportée au présent contrat, une renonciation à l’une quelconque de ses dispositions ou toute relation contractuelle supplémentaire avec le prestataire. Par conséquent, aucune modification du présent contrat ne sera valable et opposable au PNUD à moins de faire l’objet d’un avenant au présent contrat signé par le prestataire et le fonctionnaire autorisé du PNUD conjointement.
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